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Mesdames,

Messieurs,

La Commission du Budget, des Finances, de l’Em-

ploi, de la Formation et des Sports s’est réunie, en séance 

publique de commission, les 20 et 24 septembre 2010, afi n 

d’examiner :

– le projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajus-

tement du budget des recettes de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2010 (Doc. 5-II a (2009-2010) 

– No 1);

– et le projet de décret contenant le premier feuille-

ton d’ajustement du budget général des dépenses de 

la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010 

(Doc. 5-II bcd (2009-2010) – No 1) (1).
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I. EXPOSÉ GÉNÉRAL DE MONSIEUR ANTOINE, MINISTRE DU BUDGET,
DES FINANCES, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATION ET DES SPORTS

En termes de méthode, M. le Ministre Antoine se propose de faire un exposé qui soit le plus synthétique possible.

Propos introductifs

« Rigueur pour maîtriser les dépenses, vigueur pour soutenir la croissance ». 

M. le Ministre Antoine exprime d’emblée sa satisfaction parce que, cela pourrait paraître banal, mais un ajuste-

ment budgétaire est le fait d’un gouvernement qui travaille. M. le Ministre aurait même tendance à dire que ce n’est pas 

nécessairement le cas à tous les niveaux de pouvoir. Voilà déjà un signe d’intérêt pour dire à quel point le Gouvernement 

wallon entend, à la fois dans la rigueur, maîtriser les dépenses – et cela n’a rien à voir avec l’austérité, parce que l’aus-

térité serait de rompre avec des dépenses qui soutiendraient le développement économique, le développement durable et 

les perspectives de croissance en Région wallonne – mais aussi coller à l’objectif de retour à l’équilibre en 2015; objectif 

qui anime tout particulièrement le Gouvernement wallon puisque – et la Cour des comptes y consacre largement une 

analyse –, à deux occasions, on a même fait mieux que les objectifs qui ont été assignés. Il y a aussi le choix opéré de la 

vigueur, et ce, pour soutenir la croissance. On l’observera notamment à travers la fi n de l’exécution du Plan Marshall 1, 

mais également et surtout au vu des moyens qui ont été dégagés, conformément à la Déclaration de politique régionale 

pour le Plan Marshall 2.Vert, qui voit sa première année de confi rmation de consécration, même si, à l’instar du Plan 

Marshall 1, il va monter en puissance au fur et à mesure de la législature.

Cet exercice de contrôle budgétaire – la Cour le relève – date de juin 2010, et la prise de décision de juillet 2010 et, 

depuis lors, un certain nombre de paramètres ont déjà évolué, même si ces paramètres n’ont pas d’effet au niveau de 

l’ajustement 2010, exceptée la partie infl ation et indexation du salaire.

Le plan général d’intervention

Il convient d’abord de parcourir la trajectoire dont le Gouvernement wallon s’est dotée pour retrouver l’équilibre. Il 

s’agit, non seulement, du Gouvernement wallon, mais aussi, de tous les autres gouvernements, puisque tout cela a été 

sanctionné dans une Conférence interministérielle des budgets et des fi nances qui s’est tenue durant le mois de mars 

2010. Seront également offerts à la présentation : le cadre macro-économique, l’ajustement des recettes, l’ajustement des 

dépenses, puis seront développées quelques conclusions en la matière, notamment sur le solde.

2009-2015 : le retour à l’équilibre

Il convient, tout d’abord, de souligner le retour à l’équilibre. Il faut, pour ce faire, considérer les objectifs que l’on 

s’était assigné. Il y a deux périodes qu’il faut bien distinguer. Jusqu’en 2012, il y a un engagement partagé avec les res-

ponsables fl amands, bruxellois ainsi que du pouvoir fédéral. La trajectoire et les objectifs sont connus. Par contre, pour 

la période 2013 et 2014, on n’a pas d’objectif assigné ni pour l’entité 1, ni pour l’entité 2. Et on en retrouve un en 2015 

qui est l’équilibre dépenses-recettes.

En Région wallonne, l’objectif en 2009 était de – 406,9 millions d’euros. Il convient d’ajouter à cela, à la Commu-

nauté française, 266,5 millions d’euros puisque, on a déjà eu l’occasion de le dire tant en Communauté française qu’en 

Région wallonne, il a été décidé de solidariser les deux objectifs. Ce qui fait que les normes d’emprunt font surtout l’ob-

jet d’un choix politique entre la Communauté française et la Région wallonne, ce qui amène M. le Ministre à commenter 

une remarque de la Cour des comptes sur les transferts nouveaux de la Communauté française vers la Région wallonne 

inscrits à ce feuilleton d’ajustement budgétaire.

Le montant global de l’objectif était de 673,4 millions d’euros. En 2010, il est relevé un chiffre impressionnant, de 

l’ordre de 1,091 milliard d’euros alors que, souvent, il est évoqué un montant de l’ordre de 850 millions d’euros. L’un 

n’est pas incompatible avec l’autre : 850 millions d’euros est l’objectif de l’année. Mais, comme le Gouvernement fédé-

ral n’a pas fait d’ajustement budgétaire en 2009, on a donc reçu un trop perçu en 2009 que l’on doit ex post rembourser, 

par retrait des transferts qui sont octroyés à la Région wallonne. Donc, dans le 1,091 milliard d’euros, il y a 240 millions 

d’euros de corrections conjoncturelles de 2009 et l’objectif de l’année, qui était de 850 millions d’euros. Il convient donc 

de faire la différence.

En 2011, il est relevé un montant de l’ordre de 815,7 millions d’euros, avec chaque fois la partition 267-548 pour la 

Communauté française. Enfi n, en 2012, il est constaté des montants de l’ordre de 134,4 millions d’euros et de 438,1 mil-

lions d’euros pour un montant global de 572,5 millions d’euros.

Après, il a été tiré une médiane régressive, pour arriver à zéro. Celle-ci est donnée à titre indicatif puisqu’en effet, il 

n’y a pas d’accord.
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M. le Ministre Antoine livre ensuite un commentaire d’ordre politique. Le pouvoir fédéral avait, à la fi n de l’année 

2009, proposé une clé de répartition de 65/35, que la Région wallonne avait combattu à l’époque, puis elle a évolué. 

Entre décembre 2009 et mars 2010, on a, au niveau de la Conférence interministérielle budget et fi nances, repris – et 

c’est vrai pour tous les parlements – les documents que les parlements ont votés. La base de l’accord intervenu sous 

l’égide du pouvoir fédéral repose sur les équations suivantes : qu’est-ce que les responsables fl amands ont publié comme 

trajectoire ? Qu’est-ce que les responsables bruxellois ont publié ? Qu’est-ce que la Région wallonne et la Communauté 

française ont publié ?

Il convient de se demander pour quelle raison le pouvoir fédéral a repris cet objectif ? La réponse est qu’il apparaît 

que c’était plus volontariste que ce que le pouvoir fédéral demandait. M. le Ministre tient à le dire, car d’emblée, en 

mars 2010, lorsque cet accord a été conclu, c’est essentiellement parce que le pouvoir fédéral est très satisfait puisque, 

au fond, il soulage d’autant les efforts par l’effort supplémentaire que les Communautés et les Régions acceptent de 

mener, conformément aux votes du Parlement. Par rapport à cet objectif de mars 2010, il est proposé, dans ce feuilleton 

d’ajustement, de faire encore mieux.

Ce n’est pas du tout pour être les meilleurs élèves de la classe. Lorsqu’on emprunte de tels montants, on doit rester 

profondément humble et modeste. Mais il n’est guère possible, de manière soutenable, de vivre ou de soutenir une poli-

tique qui repose sur un endettement de cette importance. On doit, au plus vite, et au mieux, faire en sorte de retrouver 

l’équilibre. Au plus vite, c’est-à-dire pour 2015. Pourquoi au mieux ? Parce qu’il faut, en même temps – c’est le terme 

« rigueur » qui est visé et non pas le terme « austérité » – retrouver l’équilibre, mais également des dépenses qui sont pro-

metteuse de croissance, de développement économique et durable pour la Région wallonne, ou encore de consolidation 

du contrat pour l’école en Communauté française.

Voilà les objectifs que l’on s’était assignés, et ce, à deux reprises, plus volontaires que ce que le pouvoir fédéral 

demandait.

Concernant la réalisation, il appert que pour 2009, l’objectif était de – 673,4 millions d’euros et on a fait – 606,5 mil-

lions d’euros, ce qui veut dire pas moins de 66,9 millions d’euros de mieux que l’objectif assigné.

En fait, la marge favorable était de 133 millions d’euros en Région wallonne, mais on avait un dépassement en Com-

munauté française de l’ordre de 67 millions d’euros, ce qui fait que, en soudant les deux, à savoir la Communauté et la 

Région, on pouvait présenter l’entité du Sud – Wallonie et Bruxelles – de manière positive, avec un constat positif de 

l’ordre de 67 millions d’euros; constat positif est tiré qu’il ne faut pas emprunter. Souvent, il y a méprise sur les termes 

utilisés. Ce n’est pas 67 millions d’euros de recettes de trop que l’on laisse, ce sont 67 millions d’euros qui ne sont pas 

empruntés. M. le Ministre se permet d’insister en particulier sur le ton de rigueur qui doit être celui des paramètres bud-

gétaires de la Région wallonne.

Le cadre macroéconomique 2010

Il est constaté que lorsque l’on a conçu cet exercice budgétaire, on est parti des paramètres arrêtés par le pouvoir 

fédéral. On se situe dans la droite ligne des prévisions établies en février 2010 qui ont bien sûr été adaptées à travers 

l’ajustement du mois de juillet 2010.

Le taux de croissance (mesuré par le PIB) était en septembre 2009 de 0,4 %. Ce dernier est désormais fi xé à 1,4 %. 

Actuellement, le Bureau du plan, sur lequel se fondent tous les paramètres de croissance pour le budget 2010 et suivants 

en termes de base, évoque 1,8 % (estimation faite pour septembre 2010). M. le Ministre fédéral des Finances a consacré 

cette embellie au désendettement. Toutefois, cette embellie, si tant est qu’elle se vérifi e, ne se concrétisera pour le cas de 

la Région wallonne qu’ex post, autrement dit l’année prochaine.

En Région wallonne, une somme a été réservée au désendettement complémentaire.

M. le Ministre Antoine a le sentiment que l’on pourrait discuter très longuement de ces paramètres, mais cela n’aurait 

pas beaucoup d’intérêt puisque cela ne conditionne pas les recettes de la Région wallonne pour 2010. Par contre, cela 

conditionne les recettes du pouvoir fédéral, qui bénéfi ciera ainsi de la correction immédiate et qui, en plus, ne devra pas 

verser la somme en 2010, à moins qu’un ajustement budgétaire intervienne au niveau du pouvoir fédéral. Mais, vu le 

climat politique pour le moment, M. le Ministre ne se déclare pas certain que ce sera le cas, ce sera donc probablement 

ex post.

Voilà pour ce qui concerne la valeur de 1,8 %, en précisant qu’il convient de prendre cette mention avec une grande 

prudence puisque, si l’on en croit les dernières estimations de la Banque nationale, mention est toujours faite à 1,3 %. 

L’Union européenne reprend ce type de croissance. Donc, pour la proportion de 1,8 %, c’est tant mieux si elle se vérifi e, 

des indicateurs peuvent conduire à l’adopter, mais il convient quand même de faire preuve de prudence à cet égard. De 

toute façon, l’essentiel est de retenir que le budget a été fondé à peu près sur l’estimation attendue par les différents 

observateurs ou bureaux spécialisés. L’option retenue est donc la bonne.

En revanche, pour ce qui concerne l’indice des prix à la consommation, il y a une croissance de 1,5 % ou de 1,6 %, 

devenue 2,1 % (valeur probable pour septembre 2010). Et l’indice santé, qui conditionne le calcul des salaires, donne 
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une valeur de 1,6 % (pour septembre 2010). On va donc devoir intégrer une indexation plus rapide que ce qui avait été 

prévu, puisque celle-ci a été imaginée pour un mois. Dorénavant, ce sera trois mois. La Cour, très judicieusement, a fait 

la remarque, et M. le Ministre en fera la réponse sur le plan budgétaire en termes de moyens réservés.

Si l’on compare les données de croissance et d’infl ation, il est constaté l’augmentation de celles-ci.

Si l’on prend en compte les dernières estimations datées de septembre 2010 établies par le Bureau du plan, on passe 

de 1,4 % à 1,8 % pour ce qui concerne les paramètres de croissance. L’infl ation produit, quant à elle, un effet immédiat 

de 1,6 % à 2,1 %. Quant à savoir combien cela donne en plus pour l’année prochaine, c’est évidemment la question 

que tout le monde se pose. Une réponse peut être fournie. On aura une correction pour l’année antérieure, puisque l’on 

n’aura pas touché le différentiel établi de 1,4 % à 1,8 %, pour autant qu’il se vérifi e. Cela correspondra à un montant de 

l’ordre de 28 millions d’euros. Puis, il y aura un effet de base, puisqu’il faudra retravailler la base de 2010, qui sera elle-

même affectée par un taux de croissance en 2011. Donc l’effet de base est approximativement de l’ordre de 30 millions 

d’euros.

Voilà déjà une première estimation. Pour autant que le chiffre du Bureau du plan se vérifi e, on devrait pouvoir disposer 

de 58 millions d’euros en plus en la matière.

Pour ce qui concerne le volet relatif à l’accélération de l’infl ation, et en particulier les prix à la santé, il y a effective-

ment l’indice-pivot en août 2010, l’indexation de 2 % des traitements à partir d’octobre, ce qui représente un coût pour 

la Région wallonne de l’ordre de 2 millions d’euros. M. le Ministre ajoute qu’une première provision d’un montant de 

l’ordre de 680.000 euros a déjà été prévue, ce qui représente une période d’un mois. Dès lors que l’on se situe à trois 

mois, on doit donc compter à peu près 2,1 millions d’euros et la Cour des comptes en fait d’ailleurs la remarque. M. le 

Ministre tient donc à signaler à l’adresse de la Cour qu’il y a au programme 11.02 une provision interdépartementale ali-

mentée à hauteur de 4.937.000 euros qui pourrait couvrir le différentiel entre le montant de 680.000 euros et le montant 

de 2,1 millions d’euros. Mais il pense qu’il n’y aura même pas besoin de mobiliser cette provision interdépartementale 

puisque, dans la volonté de maîtriser, de contenir les crédits de la fonction publique, M. le Ministre Nollet a procédé à 

un monitoring de l’évolution des crédits de la fonction publique, et il a voulu rassurer l’ensemble des acteurs en indi-

quant que, même dans le calcul des allocations de base « traitements », il pourrait supporter l’indexation telle qu’elle 

est attendue pour le mois d’octobre. M. le Ministre a donc l’intention de dire à la Cour des comptes que la remarque est 

pertinente, mais que des moyens existent tant dans la provision interdépartementale que dans l’allocation de base elle-

même. La situation sera quelque peu différente en Communauté française puisque, au niveau de cette entité, nul ne peut 

ignorer l’importance du volume des traitements et, en corrélation, l’augmentation des traitements. Pour faire face à ce 

problème, un amendement sera proposé au projet de budget de la Communauté française, puisque les budgets idoines ne 

permettent en effet pas de couvrir l’évolution des dépenses en la matière.

L’ajustement des recettes

Relativement à l’ajustement du budget des recettes, la part attribuée au produit de l’IPP s’élève à 34.703.000 euros.

En ce qui concerne l’évolution des impôts régionaux, estimée à plus de 53.485.000 euros, M. le Ministre note une 

divergence d’approche entre son analyse et celle de la Cour des comptes, parce que la Cour table sur une forme de règle 

de trois, c’est-à-dire qu’elle a translaté les recettes déjà acquises en les portant pour une période de douze mois. La Cour 

avertit sur le fait que l’on risque de ne pas atteindre la cible, l’objectif assigné. Ce qui voudrait donc dire qu’il n’y aurait 

pas d’effet de saisonnalité dans les recettes. M. le Ministre voudrait nuancer les propos tenus par la Cour à cet égard, 

parce que cela se marque au niveau des perspectives de perception de 2004 à 2010. À tous les mois de l’année, et rien 

que pour la taxe de circulation, il y a donc des comportements erratiques d’un mois à l’autre. Si l’on considère l’exemple 

de la taxe de mise en circulation, il est observé qu’il y a des périodes de « dents de scie » d’un mois à l’autre et il en va de 

même – même si c’est moins signifi catif – pour les droits d’enregistrement ou encore pour les droits de succession. On 

pourrait avoir une discussion à perte de vue – et elle ne manquerait pas d’intérêt – mais cela paraît tout aussi discutable 

que de dire que la règle de trois conduit à certaines conclusions. En effet, d’un mois à l’autre, il y a des perceptions qui 

sont différentes.

Et puis, pour mettre en concordance les données avancées par la Cour et par M. le Ministre, il est nécessaire de 

reprendre uniquement les chiffres qui sont transmis par le SPF Finances. Donc, dès lors que cet organe donne les chiffres, 

ce sont ceux-là qu’il faut adopter, ce sont ces chiffres qui s’imposent pour tous les budgets. Ce que l’on a fait, c’est de 

tenter de vérifi er la corrélation entre les montants qui sont promérités et ceux que l’on a déjà encaissés. M. le Ministre 

pense dès lors que, conformément à la loi spéciale de fi nancement, il n’y a pas d’autre possibilité, mais il tient à appor-

ter un complément par rapport à la remarque de la Cour, à savoir que, depuis juillet 2010, les choses ont évolué, on est 

désormais en septembre 2010, et les derniers chiffres communiqués en septembre sont supérieurs, même à ceux de juillet 

2010. Donc, la mise en garde de la Cour peut être rencontrée juridiquement par la loi spéciale de fi nancement. Il convient 

de reprendre les chiffres qui sont transmis, même s’il peuvent donner lieu à des corrections ex post à certains moments; 

mais de surcroît, on ne pense pas que ces corrections se vérifi eront. C’est un peu plus subtil que cela parce qu’en termes 

de familles d’impôts, certains augmentent de manière plus substantielle que d’autres, lesquels diminuent un peu. Mais, 

globalement, on peut affi rmer que les recettes transmises par le pouvoir fédéral, qui est quand même le premier collecteur 
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d’impôt, sont supérieures en septembre par rapport à celles de juillet; donc, M. le Ministre pense qu’il ne faut pas avoir 

trop de craintes par rapport aux chiffres mis en avant.

Relativement à la dotation versée par la Communauté française, il est relevé qu’à l’initial, il a été transféré 12,5 mil-

lions d’euros à la CoCoF, traduisant ainsi une solidarité active et exemplaire de la Wallonie et de la Communauté française 

à l’égard de la CoCoF. Compte tenu des moyens disponibles à la Communauté française, il a été opéré le même transfert 

de la Communauté française vers la Région wallonne, ce qui correspond à un montant de l’ordre de 42.560.000 euros.

La Cour des comptes a fait part d’une remarque pour cette dotation comme pour celle relative aux recettes diverses, en 

termes de contributions et de désendettements pour lesquels il est constaté un montant de l’ordre de 57 millions d’euros. 

Donc, il y a un transfert de l’ordre de 100 millions d’euros de la Communauté vers la Région.

La Cour des comptes s’est interrogée sur le fait de savoir si la Région disposait d’une base légale pour opérer de tels 

transferts. Il est fait référence à un dispositif d’une loi spéciale que l’on ne veut absolument pas utiliser. La Cour des 

comptes a un peu encouragé la Région parce que, à l’initial, il n’avait pas été décelé de remarque pour ce qui concerne la 

Communauté française à l’égard de la CoCoF. M. le Ministre a donc estimé, en toute logique, que la Cour des comptes 

n’avait pas relevé de diffi culté de base légale à l’initial. Donc, M. le Ministre a cru que cela pouvait se faire et, au-delà de 

cela, il convient d’admettre que les normes d’endettement Communauté-Région, solidairement Communauté française 

et Région wallonne, sont déterminées par le Gouvernement. Il aurait été tout aussi possible de « jouer » sur les normes 

d’emprunt.

Par les accords dits de la Saint-Quentin, la Région wallonne a reçu 320 millions d’euros de la Communauté française 

pour l’exercice des compétences transférées de la Communauté vers la Région. La traduction de ces chiffres en 2010 

donne une dépense équivalente à 1,2 milliard d’euros pour la Région wallonne.

Ce qui veut donc dire que, non seulement la Région a pris le delta en charge – ce qui est légitime puisqu’il y avait une 

rétention pour fi nancer la Communauté française – mais qu’aussi, ces compétences ont été elles-même refi nancées par la 

Région wallonne depuis qu’elle en a la gestion. M. le Ministre a donc le sentiment, si l’on ajoute les derniers transferts 

qui ont été opérés entre la Communauté et la Région par son prédécesseur M. le Ministre Daerden, que, globalement, 

bien malin qui pourrait aller rechercher cela entre la Communauté française et la Région wallonne. La perception doit 

s’effectuer dans un espace solidaire Wallonie-Bruxelles dans lequel – et c’est du reste ce que l’on a fait acter par le 

pouvoir fédéral – on n’a pas besoin d’autorisation de la conférence interministérielle budgets-fi nances pour opérer des 

transferts de la Communauté vers la Région. Tout cela s’est fait au grand jour et est connu de tous. M. le Ministre sou-

haite que cela soit apprécié par chacun parce qu’il s’agit véritablement d’une volonté de solidarité entre la Communauté 

et la Région.

Une autre question peut se poser, à savoir pourquoi ne pas avoir désendetté plutôt la Communauté puisque, de toute 

façon, est visée une solidarité Communauté-Région. Une raison très simple peut être avancée, à savoir la notation des 

taux d’intérêt en Région, laquelle est un peu supérieure à celle de la Communauté qui « colle » au pouvoir fédéral puisque 

la Communauté n’a de recettes qu’en application du dispositif fédéral, alors que la Région a ses propres impôts. Donc, 

les spécialistes considèrent qu’il y a une plus grande volatilité des recettes en Communauté. En conséquence, on a là 

parfois des différences de l’ordre de 10, voire de 12 points de base entre la Communauté et la Région. On comprendra 

donc que la Région était un peu plus exposée; c’était dès lors surtout sur cette entité qu’il fallait travailler, d’où le trans-

fert Communauté-Région. Ce n’est donc pas un choix régionaliste contre un choix communautariste. M. le Ministre 

appréhende l’un et l’autre sous la forme d’une fusion virtuelle, en tout cas réelle dans les chiffres et c’est essentiellement 

pour faire la meilleure opération sur la gestion de la dette qu’elle a été organisée de cette manière.

Relativement à la dotation versée par la Communauté française, le droit de tirage n’enregistre pas d’évolution, hormis 

pour un montant de l’ordre de 182,235 millions d’euros, et à un moment où l’on parle beaucoup de régionalisation accen-

tuée de l’emploi. À cet égard, il convient de souligner que la Région wallonne dépense 545 millions d’euros à l’adresse 

de ce secteur. C’est peut-être pour cela que, lorsque l’on veut avoir une vue prospective ou une liaison de responsabilité 

aux objectifs, peut-être faudrait-il alors aussi mesurer les efforts qui ont déjà été déployés, à savoir 182,235 millions 

d’euros cumulés à 545 millions d’euros en dépenses, ce dont font mention les budgets du Forem.

En recettes diverses, il est constaté une croissance de l’ordre de 106,328 millions d’euros. On y trouvera inscrit le 

montant de 57,693 millions d’euros de contribution au désendettement de la Communauté française. On est en présence 

d’un jeu à somme nulle au niveau de la SOWAFINAL, qui va garder la même convention d’annuité et comme on va 

augmenter ses dépenses, c’est donc neutralisé en recettes. C’est donc un jeu totalement à somme nulle, sinon il fallait 

déboucler toutes les conventions SOWAFINAL conclues avec les communes, ce qui représentait un travail très compli-

qué et fi nalement inutile. On a donc neutralisé cela, en termes de dépenses et de recettes. Cela n’a donc pas d’infl uence 

sur l’équilibre du budget et sur le montant de l’ordre de 27 millions d’euros de la SRWT (il s’agit, en l’occurrence, de la 

plus-value de Eurobus holding), montant qui n’a pas été pris et qui a fait l’objet d’une délibération en juillet de l’année 

courante, avec le plein accord de la SRWT. Un communiqué de cet organisme a d’ailleurs bien confi rmé qu’il s’agissait 

d’un accord entre le conseil d’administration et le Gouvernement. Il y a aussi le volet portant sur la prise en charge des 

engagements sociaux, qui est un dossier qui date de 1993, pour lequel, en 2008, il y a eu un courrier d’Ethias demandant 

de recapitaliser le fonds et pour lequel on a demandé une dérogation à la CBFA, que l’on a d’ailleurs obtenue, permettant 
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non pas de recapitaliser le dispositif mais de le verser en annuités. Ce qui veut donc dire que l’on est parti jusque mini-

mum 2025 avec les engagements sociaux et que même avec la valorisation d’Eurobus holding, le montant de 27 millions 

d’euros dont question ne suffi ra pas à prendre en charge les engagements sociaux. De toute façon, il était nécessaire qu’il 

y ait une négociation entre la SRWT et le Gouvernement.

Si l’on n’avait pas repris le montant de 27 millions d’euros, cette somme aurait, à n’en point douter, été impaquetée 

dans le regroupement économique, puisqu’il y avait un disponible. Donc, on l’aurait inscrite en correction SEC. Ce 

qui veut donc dire que, pour le solde à fi nancer, cela n’aurait strictement rien changé, excepté le fait que l’on aurait dû 

emprunter de l’argent pendant que les autres le plaçaient. On aurait ainsi dû supporter le différentiel d’intérêts puisqu’ac-

tuellement, les placements à court terme sont sous le pour-cent et on emprunte globalement aux alentours de 3 %. Voilà 

donc pourquoi il a été formalisé un plein accord avec la SRWT. M. le Ministre Henry apportera vraisemblablement toute 

la lumière nécessaire sur cette opération qui est indiscutable puisque l’argent est bel et bien disponible. Du reste, le mon-

tant à hauteur de 27 millions d’euros ne représente que la plus-value, le montant global est évidemment supérieur.

M. le Ministre Antoine rappelle encore qu’au-delà des discussions d’esthètes ou des réfl exions spéculatives dans la 

presse, cette somme a aussi été accumulée par les transferts de la Région wallonne. Il en veut pour exemple que pour 

prendre un bus, tout citoyen ne paie que 26 % de son ticket; tout le reste, c’est l’impôt des Wallonnes et des Wallons.

Tout cela pour dire qu’il n’y a pas, d’une part, une maison SRWT et, d’autre part, une maison Région wallonne. 

Comme pour la Communauté française, il importe d’avoir une appréhension solidaire de la matière.

Il y a encore la partie attribuée du produit de l’IPP, ce qui correspond à un montant de l’ordre de 34,703 millions 

d’euros, avec l’évolution du calcul tel qu’il est apparu dans l’épure budgétaire telle qu’exposée. M. le Ministre désire 

attirer l’attention sur ce point parce qu’il en va de l’intervention de solidarité nationale. Ici, il y a à la fois un effet retard 

de 2009 pour 12,410 millions d’euros, puis il y a le montant de l’année, de l’ordre de 833 millions d’euros. Lorsque 

d’aucuns pensent que le « plan B » serait la solution pour l’avenir du pays, que la Wallonie n’aurait aucun problème à se 

proclamer demain indépendante, M. le Ministre tient à signaler d’emblée qu’il y aurait déjà un problème à régler, rien 

qu’avec ce montant-là.

Bref, les « plans B » lui paraissent particulièrement hasardeux pour le Sud du pays. Et M. le Ministre déclare qu’il 

n’aborde que la question de la solidarité nationale, il pourrait aussi évoquer celle de la sécurité sociale. Conviendrait-il, 

à cet égard, de prendre la clé d’utilisation ou de recettes ? La Wallonie subirait sans doute quelques déconvenues en cette 

matière.

M. le Ministre Antoine voudrait quand même donner un signe encourageant, à savoir que la solidarité nationale 

est aujourd’hui en recul en Wallonie. Il appert que les interventions qui ont été faites en 2002, en 2003 et en 2004, par 

exemple, étaient supérieures. Aujourd’hui, l’intervention de solidarité est moins importante qu’elle ne l’a été jadis. Cela 

démontre que, à côté de tous les chiffres que M. le Ministre-Président du Gouvernement wallon et Mme la Présidente du 

Parlement wallon ont rappelé fort opportunément dans leur discours lors de la cérémonie offi cielle des Fêtes de Wallonie 

de 2010, il y a fort à constater qu’on a accumulé un certain nombre d’éléments qui montrent que la Wallonie est engagée 

sur la bonne voie, mais qu’il faudra encore du temps et beaucoup de détermination pour retrouver un niveau comparable 

aux régions qui l’entourent.

M. Lebrun se demande pour quel motif M. le Ministre a alors parlé de stabilité.

M. le Ministre Antoine justifi e les propos tenus par le fait que par rapport à 2009, on a la même valeur, c’est-à-dire 

13,028 % en rendement IPP. Si l’on appréhende la chose de manière historique, et si l’on prend, par exemple, l’année 

2002, on était à 13,320 %.

Pour ce qui concerne l’ajustement des recettes, il est à noter que la taxe d’ouverture des débits de boissons fermentées 

connaît une légère progression. Les droits d’enregistrement pour la vente subissent, quant à eux, un léger recul. Relati-

vement aux droits d’enregistrement (hypothèques), il y a une progression constatée de l’ordre de 6,776 millions d’euros. 

Pour ce qui a trait aux droits d’enregistrement (donations), il y a une progression relevée à hauteur de 23,157 millions 

d’euros.

M. le Ministre émet alors un commentaire pour ce qui concerne la taxe de mise en circulation, laquelle fait l’objet 

d’un mouvement à double sens, d’une part, un mouvement de croissance de 10 millions d’euros que le pouvoir fédéral a 

retenu pour la Région, et, d’autre part, un mouvement en négatif pour les éco-malus, puisque la Région n’atteindra mal-

heureusement pas les résultats qu’elle escomptait. On avait pointé 44 millions d’euros; or, c’est seulement 25 millions 

d’euros qui seront disponibles. La raison incombe au système fédéral belge. À défaut de conclusion d’accord de coopé-

ration, les grosses cylindrées sont généralement des voitures de société, des voitures mises à la disposition. Ce qui veut 

dire que la cible, celle qui devait assurer la contribution des éco-malus, échappe complètement à la Région. Par contre, en 

éco-bonus, on a atteint d’excellents résultats puisque, notamment en terme d’acquisitions, la Wallonie est de très loin la 

Région la plus propre aujourd’hui. On peut y voir une conscientisation des Wallonnes et des Wallons, mais certainement 

aussi l’adjuvant des primes éco-bonus qui sont quand même relativement conséquentes.
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Enfi n, on perçoit que l’élasticité sur les droits d’enregistrement est plus immédiate en Région de Bruxelles-Capitale 

qu’en Région wallonne. En fait, quand il y a une reprise du marché immobilier à Bruxelles, on voit immédiatement 

l’effet se manifester sur les transactions et sur l’évolution, puisqu’on a des évolutions de droits d’enregistrement qui sont 

supérieures à celles que l’on constate en Wallonie.

En ce qui concerne l’ajustement des recettes en matière de taxe sur les jeux et paris, M. le Ministre tient à attirer l’at-

tention sur le commentaire de la Cour des comptes, lequel lui semble être rigoureusement exact. Et de fait, il affi rme que 

la Région n’a jamais escompté la moindre recette sur les taxes de jeux et paris en ligne, puisque la Région est en devoir 

d’attendre qu’ils soient d’application au niveau fédéral. Ce ne sera le cas que pour l’année prochaine. Pour celles et ceux 

qui ont hésité par rapport à cette taxe, M. le Ministre les renvoie à une déclaration du patron de Ladbrokes pour dire que 

cela n’aura pas d’impact pour lui et qu’au contraire, sa société va aussi en organiser.

Pour ce qui est des taxes sur les appareils automatiques de divertissement, il y a une croissance mais elle fait aussi par-

tie des mesures que le Gouvernement a prises dans le cadre du décret d’équité fi scale. Cela représente une augmentation 

de 3,719 millions d’euros qui est toujours la bienvenue.

En Communauté française, la dotation est de 42 millions d’euros, ce qui est l’équivalent de la CoCoF. À cet égard, 

M. le Ministre affi rme s’être expliqué sur la base légale.

En recettes diverses, il y a l’Eurobus holding, point qui a déjà été évoqué. On peut encore citer la gestion dynamique 

de la dette et le cas de la SOWAFINAL, qui est pour mémoire le résultat d’un jeu d’écritures dépenses-recettes.

L’ajustement des dépenses

En ce qui concerne les dépenses, est visé à l’ajustement un montant de 143,118 millions d’euros, hors désendettement. 

Ce poste traduit le vrai sceau de la rigueur. Il y a une évolution des dépenses de l’ordre de 143,118 millions d’euros, 

montant auquel il convient de retirer 73 millions d’euros qui sont des opérations one shot, c’est-à-dire des factures qui 

ne se reproduiront plus en 2011. Il s’agit essentiellement de la liquidation de primes énergie, de primes logement, de 

l’éco-bonus ancien système. Bref, si l’on additionne tous ces one shot, cela représente 73 millions d’euros sur le montant 

total de 143,118 millions d’euros, ce qui veut dire que la progression réelle des dépenses est de l’ordre de 70 millions 

d’euros.

Septante-trois millions d’euros, cela fait une croissance de 0,98 %, c’est-à-dire moins que la croissance de 0,4 % à 

1,4 %, et c’est surtout moins que l’indexation arrêtée à 2,1 %. Ce qui veut dire qu’en termes de maîtrise des dépenses, la 

Région wallonne, au niveau de l’ajustement, quel que soit l’appétit de certains secteurs, quels que soient les bons projets, 

a globalement résisté, puisqu’elle se place sous le pour-cent.

En Communauté française, on est même en recul négatif pour ce qui concerne les dépenses. Là, ce n’est même plus 

une croissance, on se situe à une dépense, en termes constants, inférieure à l’initial.

Démonstration est, semble-t-il, faite de la volonté de vigueur et de maintenir le cap de retour à l’équilibre en 2015. 

L’entreprise n’est pas facile. Il reste un certain nombre de milieux, de compétences, qui auraient besoin de moyens com-

plémentaires ou supplémentaires, mais on doit faire avec les recettes dont on dispose et éviter que les générations futures 

ne soient victimes des choix posés aujourd’hui. C’est pour cela que le Gouvernement a fait le choix de la rigueur.

En matière de primes, M. le Ministre est d’avis que l’on pourrait encore développer la question des primes à l’emploi 

et des primes aux infrastructures de stockage des effl uents d’élevage.

Bref, M. le Ministre déclare avoir, à la demande de M. le Ministre-Président, passé la raclette sur tout ce qui était des 

one shot. Il en a été fait de même en Communauté française, puisqu’il existait un vieux contentieux avec la Région de 

Bruxelles-Capitale ; vu la situation de cette Région, on a tout payé, même s’il y a encore des discussions quant à la nature 

de certaines créances, mais l’orientation de la Région wallonne consistait à ne plus tirer cela derrière elle.

La rigueur

En ce qui concerne la rigueur, M. le Ministre Antoine déclare qu’il se plaît à souligner celle-ci, parce qu’elle est 

inévitable. Il pense que s’il y a une leçon à retenir, c’est qu’il faut qu’il y ait une solidarité permanente, active et totale, 

sans la moindre arrière-pensée, entre la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale, si l’on veut faire face aux 

exigences du pouvoir fédéral ou à la trajectoire suivie par la Région fl amande.

Pour la Wallonie, cela représente 133 millions d’euros de mieux en 2009, avec le léger tempérament de la Commu-

nauté française, qui offre le chiffre combiné de 66 millions d’euros. En 2010, cela représente 100 millions d’euros. Donc, 

la Région est parfaitement en conformité avec les engagements. Et lorsque d’aucuns invitent à affecter une embellie, 

force est d’observer que l’on a déjà devancé les souhaits de certains.

M. le Ministre tient également à saluer l’entreprise de centralisation de trésorerie. Il pense que même s’il y a eu beau-

coup de réticence au niveau des OIP, c’est un élément important pour la gestion dynamique de la trésorerie, c’est quand 
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même une valorisation de pratiquement 1,077 milliard d’euros. Il conviendrait encore de citer l’accélération des primes 

et la maîtrise des dépenses de la fonction publique pour – 4 %.

La vigueur

À côté de cette volonté de rigueur, il y a aussi la vigueur. Celle-ci se traduit notamment dans le Plan Marshall 1.

Il y a en moyens d’action, 1,18 milliard d’euros, et, en moyens de paiement, 1,12 milliard d’euros, plus les tranches 

de fi nancement alternatif. En décembre 2009, on se situe à 99,35 % en moyens d’action. Rares sont les plans qui ont fait 

l’objet d’un tel niveau d’engagement. En ce qui concerne les moyens de paiement, on se situe à 79,64 %. Il y a encore des 

montants en 2010 et il y aura le solde probablement encore en 2011, et peut-être encore des reliquats en 2012, mais ce 

sera vraiment « le bout du bout ». Ce qui veut dire que pour le Plan Marshall, rien que sur le plan budgétaire, les mesures 

ont produit leurs effets puisqu’elles ont consommé la quasi-totalité.

M. le Ministre en veut d’ailleurs pour preuve le fait que les moyens de paiement sont supérieurs aux moyens d’action. 

On est donc en train de boucler le Plan Marshall 1.

Le Plan Marshall 2.Vert commence sur le mode du Plan Marshall 1, c’est-à-dire que la première année constitue la 

première marche. Puis, on va monter en puissance, avec un emballement des mesures qui se cumulent d’année en année, 

pour atteindre l’objectif. On constate pour 2010, 163,406 millions d’euros en moyens d’action et 151,339 millions 

d’euros en moyens de paiement. La Région dispose, en outre, d’une provision inter-départementale en moyens d’action 

de l’ordre de 127 millions d’euros qui n’ont pas encore fait l’objet d’une ventilation.

En fait, la première année, il y a beaucoup d’engagements et les paiements sont fatalement inférieurs, du fait de l’ap-

pel à projets et de la réponse que les divers acteurs du Plan Marshall 2.Vert transmettent progressivement aux autorités 

régionales.

Un tableau synoptique reprend la ventilation sur les axes 1, 2, 3 et 4, ainsi que les moyens complémentaires qui ont 

été dégagés à l’ajustement. L’analyse et les commentaires peuvent être apportés par les ministres fonctionnels.

Il a encore été question de la liquidation d’un certain nombre de politiques one shot, puis de la poursuite de dépenses 

pluriannuelles, notamment en matière d’infrastructures.

La Cour des comptes relève cela au niveau de la SOFICO, donc du réseau routier, puisqu’en effet, les codes 8 ont bel 

et bien été validés par la Cour des comptes.

Il convient aussi d’évoquer l’accord du non-marchand, que l’on respecte scrupuleusement, c’est-à-dire le solde du 

2,143 milliards d’euros. Il y a aussi la somme de 4,5 milliards d’euros pour le nouvel accord et une intervention pour la 

CoCoF, parce qu’il faut être solidaire des diffi cultés rencontrées à hauteur de 0,150 million d’euros.

La gestion de la dette

À ce sujet, M. le Ministre Antoine tient à préciser que l’on a une gestion sécurisée, avec un risque de taux qui est maî-

trisé puisque l’on a une dette à taux fi xe qui est largement au-delà des normes entre les taux fi xes et les taux fl ottants. On 

se situe en fait à 87 % et 89 %. On a évité les pics de refi nancement, de sorte que, dans certaines années, on ait beaucoup 

besoin de moyens de fi nancement et d’autres pas, parce que, lorsqu’on est en grosse capacité d’avoir besoin de moyens; 

cela peut avoir des infl uences sur les taux. Le Gouvernement en a profi té aussi pour allonger la vie de certaines dettes 

puisque les taux sont très bas. Ainsi, on a assisté à une chute des taux assez signifi cative durant l’été 2010, d’environ 

50 points de base. C’est pour cela que l’on a travaillé très activement pendant l’été et que l’on s’est fourni fi nancièrement. 

Il faut néanmoins trouver ces besoins de fi nancement, ce qui équivaut à la dette. Le Gouvernement wallon l’a fait parce 

que le pouvoir fédéral, notamment, était un demandeur conséquent de crédits en septembre dernier. On a eu peur qu’il y 

ait un relèvement des taux; en conséquence de quoi, le Gouvernement wallon a profi té de la période estivale qui était une 

bonne période sur les taux pour oeuvrer en la matière.

Ceci dit, les risques de liquidités sont très faibles puisque M. le Ministre signale avoir signé des contrats caissiers, tant 

pour la Communauté française que pour la Région wallonne, de l’ordre de 2,5 milliards d’euros, ce qui veut donc dire 

qu’en trésorerie, il serait permis d’aller jusqu’à ces sommes-là et cela a d’ailleurs bien servi puisque tout le défi cit de 

2009 fait couvrir le tout par la trésorerie parce que les taux sont des taux à très court terme. Ils étaient bas et puis, ils ont 

été consolidés en 2010 et entre-temps, les taux fi xes avaient, eux aussi, baissés. M. le Ministre est persuadé d’avoir fait 

une double bonne opération de couverture 2009-2010 en la matière. Puis, il y a une prise ferme de 750 millions d’euros 

en Communauté française et de 2,75 milliards d’euros en Région wallonne, c’est-à-dire que deux institutions bancaires, 

lorsqu’elles vont rechercher des contre-prestations pour le compte de la Région, si elles n’en trouvent pas, elles doivent 

les prendre. Donc là, c’est encore une autre sécurité dont le Gouvernement s’est doté.

M. le Ministre déclare avoir voulu encadrer sa propre action puisque les opérations de dettes sont menées par ses 

soins, à la différence du pouvoir fédéral, où ce ne sont pas les ministres qui opèrent ce type d’opérations, mais bien 

l’Agence de la dette, qui comprend 35 personnes au niveau fédéral. Il n’y a pas l’équivalent, ni en Communauté, ni 
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en Région. Donc, c’est le Cabinet en direct qui doit faire les opérations. Cela donnera vraisemblablement lieu à des 

réfl exions pour l’année prochaine.

Qu’a-t-il été fait ? D’abord, il a été remis sur pied le comité du trésor qui est maintenant présidé par un directeur de 

la Banque nationale. La Région dispose d’un consultant, qui aide cette dernière et surtout, on a, pour la première fois, 

en Communauté et en Région, fi xé un cadre dans lequel le comité du trésor dit en substance : « si vous êtes en-deçà de 

ce cadre, vous êtes dans le bon ». On s’est systématiquement référé aux taux OLO, pratiqués au niveau du pouvoir fédé-

ral, en y ajoutant le spread, soit Communauté, soit Région, qui n’est pas le même puisque la Région est un peu moins 

bien notée par les institutions internationales et donc, lorsque l’on se situe à un OLO moins de 20, on est dans le bon et 

pour la Communauté, c’est environ 10-12. On dispose donc maintenant d’un cadre référentiel et tout cela va donner des 

résultats.

En matière de réactivité, il convient de préciser qu’on va à la rencontre, non seulement, des banques, mais également, 

des institutions fi nancières. Il a d’ailleurs été fait un effort conséquent de communication puisqu’on a participé à des 

road shows pour présenter la Communauté française et la Région wallonne parce qu’à l’étranger, ces entités ne sont 

pas nécessairement connues et l’on voulait conclure des accords avec des organismes internationaux. C’est du reste une 

grande rupture par rapport au passé, poursuit M. le Ministre. Avant, c’était Dexia-Fortis, aujourd’hui, on a emprunté 

à des institutions bancaires anglaises, suisses et espagnoles. Donc, on a diversifi é et on espère, dès l’année prochaine, 

passer en programme EMTN (European medium term notes), ce qui n’a jamais été fait à l’échelle de la Région et de la 

Communauté – pour professionnaliser et surtout pour mettre en concurrence au maximum les contre-prestations. Parce 

que deux banques, c’est évidemment très bien, mais si on peut « jouer », comme on le fait, sur dix ou sur des programmes 

européens, on a encore là la certitude d’avoir de meilleurs taux et on a aussi revu certaines dettes plus anciennes, notam-

ment pour avoir des taux meilleur marché.

Ce qui fait qu’aujourd’hui en termes de besoins de fi nancement, on se situe à peu près à 96 % en Communauté fran-

çaise et à 85 % en Région wallonne, mais avec les dernières modifi cations budgétaires, M. le Ministre pense qu’on a qua-

siment terminé. Il en veut pour preuve le taux moyen, lequel n’est quand même pas si mal puisque si l’on prend des dura-

tions moyennes de 11,62 ans et de 10,90 ans, on est à 3,17 % et à 2,97 %. Ce qui veut dire qu’on a des taux qui sont bas 

et qui sont stables, ce qui veut dire également que même s’il devait y avoir un revirement au niveau des taux, on est mis à 

l’abri. Cela donne quoi ? C’est la question que beaucoup posent aux responsables régionaux, puisque M. le Ministre des 

Finances Didier Reynders avait annoncé 350 millions d’euros de gains au  Fédéral sur une dette de 345 milliards d’euros. 

Il s’agit de la dette du Fédéral. En ce qui concerne la Région wallonne, on a déjà acté 67 millions de gains, 50 en Région 

wallonne et 17 en Communauté française auxquels il convient d’ajouter une cinquantaine de millions que l’on ne voit pas 

apparaître dans l’ajustement budgétaire, pour la raison que l’on a laissé ceux-ci pour la sous-utilisation des crédits.

M. le Ministre n’est pas sans savoir qu’il adopte une attitude extrêmement prudente – la Cour des comptes le recon-

naît d’ailleurs –, parce que, lorsqu’elle parcourt le tableau de sous-utilisation des crédits, elle pointe les 242 millions 

d’euros en disant que la moyenne était 297 millions d’euros ramenée à 280 millions d’euros. Donc, la Cour signale qu’il 

y a encore une marge. Mais pour être sûr d’obtenir la sous-utilisation de crédits, le Gouvernement a veillé à ce que les 

corrections code 2 et code 9 restent en sous-utilisation de crédits. Le Gouvernement pense donc que toutes choses restant 

égales, on devrait arriver à quelque 105 millions d’euros de gains sur la dette de la Communauté française et de la Région 

wallonne. Cela démontre donc que le Gouvernement est dans le bon en termes de gains sur la dette. D’autant que la Cour 

des comptes constate notamment que les opérations SPABS et FADELS sont clôturées. Donc, le risque est nul puisque 

l’on paie en janvier les annuités et donc, la Cour a évidemment constaté que le travail était correct, en tout cas pour ces 

éléments-là. C’est quand même 100 millions qu’il ne faut pas faire en économies sur les compétences.

Toutefois, cela ne signifi e pas que l’on va reproduire chaque année les mêmes opérations. D’abord, parce que la dette 

régionale augmente, donc rien que pour cela, son coût d’annuité va monter, et l’on ne peut évidemment rien faire, c’est le 

retour à l’équilibre en 2015. Ensuite, on ne va pas, chaque année, retravailler les vieux taux qui sont importants. Là aussi, 

il faudra peut-être un peu plus modérer, mais le Gouvernement reste vraiment à l’affût de toutes les opportunités et M. le 

Ministre se plaît vraiment à souligner l’excellent travail effectué par l’expert du Gouvernement parce que c’est un travail 

jour après jour. La dette régionale représente 4,784 milliards d’euros, si on doit ajouter la dette communautaire, on doit 

tourner autour des 8 milliards d’euros. Ce n’est quand même pas si mal de constater 105 millions de réalisations sur les 

8 milliards. Pour toutes ces raisons, M. le Ministre pense qu’il y a eu un travail très conséquent de gestion de la dette.

Il est vrai que, par le passé, la Région n’avait quasiment pas besoin de fi nancement, sinon pour réemprunter les 

emprunts bullets. Ici, on se place dans une couverture nouvelle.

En conclusion

Pour ce qui concerne le solde « regroupement économique », il convient, tout d’abord, de noter que la Cour des comp-

tes signale qu’elle n’a eu ni le temps ni les moyens, de vérifi er si la somme de correction de – 125,845 millions d’euros 

était exacte ou pas. La Cour a raison. M. le Ministre tient néanmoins à préciser qu’à l’initial, la Cour avait dit que le 

Gouvernement avait été un peu pessimiste puisque, dans le rapport de la Cour qui accompagnait le budget initial, il était 

mentionné une valeur fi gurant à – 96. À cet égard, M. le Ministre ignore savoir s’il doit croire la Cour versus décembre 
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2009 ou versus septembre 2010. Il dispose de deux chiffres, il a repris le plus mauvais des deux, en manière telle qu’il 

n’y a pas beaucoup de risques en la matière. Là aussi, M. le Ministre va se montrer prudent par rapport à l’appréciation 

de la Cour.

Pour les amortissements, M. le Ministre croit comprendre que la Cour valide le chiffre avancé de l’ordre de 

35.269.000 euros. Pour les sous-utilisations de crédits, ce qu’on appelle le non-consommé, le Gouvernement retient pour 

ce poste le montant de 242 millions d’euros. M. le Ministre précise qu’on s’est donné un peu de marge puisque, sur la 

dette, on peut faire encore peut-être 46, voire 47 millions d’euros. Cela va déjà contribuer à aider en recettes nouvelles, ce 

qui va donc améliorer la sous-utilisation de crédits, mais au-delà de cela, la Cour dit que l’on aurait pu aller jusqu’à – 280 

puisque les deux dernières années, on a consommé un peu plus que sur les cinq dernières années, c’était – 297, première 

estimation de la Cour, puis recalibré à 280 et on en est à 242. M. le Ministre pense donc que la correction positive paraît 

réaliste. En tout cas, la Cour n’a pas apporté de commentaire négatif.

M. le Ministre remercie la Cour aussi pour la correction. C’est toujours un exercice diffi cile que les octrois de crédits 

et de prises de participation, ce que l’on appelle plus familièrement les codes 8, et la Cour a validé ceux-ci. Cela démon-

tre que l’on a fait un travail précieux en la matière.

Puis, il y a le montant de 10 millions d’euros que l’on va appeler la marge de sécurité. M. le Ministre pense que la 

Cour ne querelle pas le Gouvernement sur ce point-là non plus. Pourquoi ? Parce que ce montant de 10 millions d’euros 

concerne notamment les impôts qui sont étiquettés matricule 2010, mais qui sont parfois versés en 2011. On se trouve 

donc obligé de les rapatrier en 2010. On s’est mis une légère marge en la matière et c’est de tradition, sans que cela ne 

soulève la moindre polémique. Bref, c’est toujours rassurant que les spécialistes de la Cour des comptes valident ce que 

les politiques font, c’est-à-dire non pas l’objectif de – 364,700 millions d’euros, mais l’objectif plus, l’objectif mieux de 

– 264,700 millions d’euros. Cela confi rme bien que la Région tient sa trajectoire en l’améliorant même en la matière.

Tout cela démontre que c’est une Région et une Communauté qui se veulent loyales, M. le Ministre a presque envie de 

dire responsables, pour user d’une terminologie d’actualité. Dans le périmètre des compétences actuelles, il est veillé au 

respect de la trajectoire, si possible en l’améliorant – c’est ce que l’on vient de faire à deux reprises – pour se rapprocher 

au plus vite et au mieux de l’équilibre en 2015. Tout cela dans le respect d’une solidarité Wallonie-Bruxelles exemplaire 

– on l’a encore démontré à l’ajustement – avec le souci de l’impérieuse nécessité d’avoir une administration fi scale qui 

soit propre à la Région. Puisque, aujourd’hui, l’essentiel des impôts régionaux est perçu par le râteau fi scal fédéral, 

puisque c’est seulement depuis cette année que l’on a, excepté bien sûr la redevance-télévision, augmenté les impôts. Il 

a été procédé à l’accueil, le 4 janvier dernier, de quelque 60 agents venant du Fédéral pour une petite famille d’impôts 

nouveaux, mais cela n’est rien par rapport à ce qui attend la Région demain. Il conviendra d’abord de gérer les propres 

compétences régionales, et notamment tout ce qui concerne la taxe de circulation, la taxe de mise en circulation, voire 

les éco-malus. M. le Ministre tient à rappeler que l’année prochaine, les Régions fl amande et de Bruxelles-Capitale vont 

les gérer eux-mêmes. Et après cela, il est probable qu’une forme de fi scalité liée au territoire ou au logement viendra 

rejoindre la Région. Il y a donc nécessité d’avoir un râteau fi scal qui soit celui du juste impôt parce que si on n’a pas le 

juste impôt, fatalement, il y a un certain nombre de citoyens qui ne paient pas l’impôt et ce n’est pas correct par rapport 

à ceux qui s’en acquittent de manière volontaire.

On a donc besoin de ce vrai râteau fi scal et M. le Ministre déclare pouvoir comprendre que pour le Fédéral, l’argent 

qu’il collecte ne lui est plus acquis. Donc, sur le fait de savoir s’il convient encore d’investir dans la formation, dans les 

logiciels, dans la mobilisation des ressources humaines, c’est une question qui reste ouverte sachant que cela ne fait pas 

un euro de plus pour le Fédéral.

Il y a donc intérêt à très vite s’organiser. Très vite, cela veut quand même dire un délai de deux ans. M. le Ministre se 

réjouit que le Gouvernement ait accepté, la semaine dernière, le timing proposé, c’est-à-dire de se préparer de manière 

soigneuse, rigoureuse, parce que ce n’est pas une opération facile. Il faudra un nouvel organigramme, un logiciel, des 

implantations. Il faudra optimaliser tout cela, en concertation avec M. le Ministre de la Fonction publique et M. le Minis-

tre-Président. Mais si l’on veut y arriver au 1er janvier 2013, c’est maintenant qu’il faut s’y mettre. Sachant que d’ici là 

– M. le Ministre souligne en avoir fait la démonstration au Gouvernement – toutes celles et tous ceux qui veulent toucher 

à la fi scalité automobile rêvent. C’est impossible techniquement, puisque la Région ne dispose ni des logiciels, ni des 

ressources humaines pour l’organiser.

Si l’on veut, conformément à la Déclaration de politique régionale, avoir une fi scalité qui soit plus en lien avec le 

développement durable et pas uniquement avec la puissance de la voiture ou de sa cylindrée, on a alors besoin de cette 

administration. Pour M. le Ministre, une institution qui se respecte doit avoir sa propre capacité fi scale. Ce n’est pas du 

tout pour être « grippe-sous » puisque, depuis 2004, la Région wallonne a, au contraire, allégé la fi scalité qui pèse sur les 

Wallonnes et les Wallons. Une recherche faite en additionnant ce que les ménages ont gagné montre qu’on est au-delà 

d’un montant de 200 euros d’allègement. Ce qui veut quand même dire que, dans ce qui forme la petite famille fi scale 

wallonne, tous les items ont été travaillé, que ce soit sous la législature précédente, ou celle-ci à travers l’équité fi scale.

Enfi n, M. le Ministre conclut en soulignant le fait que la gestion dynamique de la dette doit rester une préoccupation 

constante, surtout si, d’aventure, à l’avenir, des évolutions interviennent. Là aussi, il y a un thème à réfl échir pour que 

l’administration dispose des meilleures ressources techniques et humaines pour faire face à la gestion de cette dette.
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II. OBSERVATIONS DE LA COUR DES COMPTES

Mme Raimarckers, Auditrice à la Cour des comptes, indique que le présent exposé se limitera à présenter les princi-

pales constatations de la Cour des comptes contenues dans le rapport qui a été transmis au Parlement wallon.

Concernant l’ajustement des recettes, comme M. le Ministre l’a exposé, les prévisions de recettes ajustées augmentent 

globalement de 232,9 millions d’euros, soit une augmentation de 3,7 % par rapport au montant arrêté dans le budget 

initial.

L’augmentation des prévisions de recettes s’explique notamment par la révision à la hausse des principaux paramètres 

économiques – représentés par les taux de croissance et d’infl ation – par le Bureau du plan. Ce dernier considère cepen-

dant que la reprise économique reste fragile.

Les estimations relatives aux produits des impôts régionaux – hors impôts dits de divertissement – augmentent de 

49,7 millions d’euros. Pour un certain nombre de taxes, les montants sont supérieurs à ceux mentionnés dans le budget 

ajusté des Voies et Moyens de l’État pour l’année 2010. En effet, les prévisions inscrites au projet d’ajustement prennent 

en compte les effets escomptés des nouvelles réglementations adoptées dans le cadre du décret dit d’équité fi scale.

Les prévisions relatives aux impôts de divertissement, et plus précisément celles se rapportant aux appareils automa-

tiques de divertissement augmentent, pour leur part, de 3,7 millions d’euros.

Les prévisions relatives à la redevance télévision ne sont pas modifi ées par le projet d’ajustement : elles restent fi xées 

à 145,3 millions d’euros. Au 31 août 2010, les recettes perçues par le service, mais non encore entièrement transférées 

au Receveur, s’élevaient à 75,3 millions d’euros.

La part de l’impôt conjoint transférée du Fédéral augmente de 34,7 millions d’euros, essentiellement en raison de 

l’augmentation du taux de croissance 2010, qui passe de 0,4 % à 1,4 %. Les paramètres utilisés sont ceux fi gurant dans le 

budget économique du 12 février 2010 ; les montants coïncident avec ceux fi gurant dans le budget 2010 ajusté des Voies 

et Moyens de l’État.

La dotation de la Communauté française augmente pour sa part légèrement, à la suite de la révision à la hausse de 

l’infl ation, qui est passée à 1,6 % au lieu de 1,5 %.

Comme M. le Ministre l’a expliqué, la Région bénéfi cie en outre d’une dotation exceptionnelle versée par la Com-

munauté française, à concurrence d’un montant de 42,3 millions d’euros et d’une intervention de 57,7 millions d’euros, 

versée dans le cadre d’une opération dite de gestion dynamique de la dette. C’est donc un total de 100 millions d’euros 

que la Communauté transférera à la Région en vue de réduire ses besoins de fi nancement.

La Cour a relevé dans son rapport que l’attribution de cette dotation et de cette intervention complémentaire n’était 

fondée sur aucune base légale.

Outre les 57,7 millions d’euros attribués par la Communauté française, la Région percevra une recette exceptionnelle 

estimée à 27,7 millions d’euros, provenant de la SRWT dans le cadre de la plus-value liée à la vente d’Eurobus holding. 

Ce montant sera toutefois remboursé de manière étalée dans le temps à la SRWT, comme M. le Ministre l’a expliqué.

Une recette de 18 millions d’euros provenant de la SOWAFINAL a également été ajoutée. Ce procédé a été préféré à 

une réduction des dépenses qui aurait nécessité de modifi er des conventions.

En matière de recettes affectées, on note l’apparition de deux nouvelles recettes : l’une visant à percevoir l’inter-

vention de l’organisme en charge de l’obligation de reprise de certains déchets ménagers, et l’autre visant à enregistrer 

les contributions provenant des distributeurs, des organismes d’assainissement agréés et de la SPGE. Concernant cette 

dernière recette, la Cour fait remarquer qu’un protocole doit encore être signé.

En ce qui concerne l’ajustement des dépenses, le projet d’ajustement du budget général des dépenses augmente les 

moyens d’action de 121,5 millions d’euros et les moyens de paiement de 143,1 millions d’euros. Il réduit l’écart entre 

les crédits dissociés d’engagement et les crédits dissociés d’ordonnancement, générant une réduction potentielle de l’en-

cours des engagements de 21,6 millions d’euros.

Les crédits non dissociés affi chent une augmentation de 73,1 millions d’euros, qui porte principalement sur la division 

organique 16 « aménagement du territoire, logement, patrimoine et énergie » et plus précisément sur les crédits destinés 

au fi nancement des primes à l’énergie, ainsi que sur la division organique 19 « fi scalité » où les crédits permettant l’octroi 

des éco-bonus ont été majorés de 35,0 millions d’euros. On note aussi la prise de participation de la Région à hauteur de 

11,0 millions d’euros dans la capital de la SOFICO. A contrario, une diminution de diverses charges de dette à concur-

rence de 50,0 millions d’euros est observée à la division organique 12 « budget, logistique et technologies nouvelles ».

L’augmentation de 52,6 millions d’euros des crédits dissociés d’engagement résulte de divers mouvements en sens 

opposés au sein du budget. On relèvera, notamment, une augmentation de 27,9 millions d’euros des crédits de la divi-

sion organique 12 précitée concernant exclusivement l’informatique administrative, une augmentation de 20,0 millions 

d’euros en vue d’octroyer un fi nancement complémentaire aux pouvoirs locaux et surtout, l’augmentation, à concurrence 
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de 172,5 millions d’euros, des crédits de la division organique 18 « entreprises, emploi et recherche » touchant principa-

lement les crédits relatifs au Plan Marshall 2.Vert. Cette dernière augmentation provient essentiellement de la redistribu-

tion des crédits de la provision interdépartementale prévue à la division organique 32.

Le rapport mentionne d’autres augmentations et diminutions plus limitées au sein des divisions organiques.

Quant à la majoration des crédits d’ordonnancement (+ 74,2 millions d’euros), elle correspond en grande partie à 

l’augmentation des crédits d’engagement. On notera toutefois la hausse de 20,0 millions d’euros des crédits inscrits au 

titre de provision interdépartementale pour la programmation 2007-2013.

Enfi n, concernant les effets de l’ajustement sur les soldes budgétaires, ainsi que M. le Ministre l’a exposé, le projet 

d’ajustement réduit le défi cit budgétaire brut de 89,8 millions d’euros pour le porter à – 691,3 millions d’euros.

Les corrections apportées par le Gouvernement au solde budgétaire afi n d’obtenir le solde de fi nancement de l’entité 

varient peu par rapport au budget initial ; elles concernent principalement les octrois de crédits et prises de participations, 

qui augmentent de 10,2 millions d’euros.

D’une manière générale, ces corrections ne suscitent pas de remarque de la Cour.

Cependant, la Cour fait observer qu’elle n’a pas été en mesure de vérifi er le solde du périmètre de consolidation, dans 

la mesure où elle ne disposait pas des budgets ajustés des organismes de catégorie B – sauf celui de l’AWEx, mais qui 

est arrivé tard –, ni de ceux de certaines entreprises publiques.

Au total, le solde de fi nancement s’établit à 264,7 millions d’euros, montant moins négatif que l’objectif imparti à la 

Région wallonne pour l’exercice 2010 – qui s’élevait à – 364,7 millions d’euros – compte tenu notamment des recettes 

exceptionnelles : dotation exceptionnelle et intervention de la Communauté française dans le cadre de la gestion dyna-

mique de la dette pour un total de 100,0 millions d’euros, plus-value résultant de la vente d’Eurobus holding et d’une 

conjoncture moins mauvaise que prévu, pour 2010 en tous cas.

Comme les années précédentes, l’analyse des programmes n’est pas exposée dans le cadre des travaux de la présente 

commission, mais devant les commissions spécialisées.

III. DISCUSION GÉNÉRALE

M. Crucke déclare que s’il a le sentiment que les objectifs sont partiellement rencontrés, ceux-ci ne le sont que par 

« hold-up » à la Communauté française et par une meilleure conjoncture ainsi que par le fait que l’on a « vendu des bijoux 

de famille ». Il s’agit de tout ce que M. le Ministre n’avait pas auparavant, de tout ce qu’il ne respectait pas chez l’autre, 

de tout ce qu’il décriait; c’est tout ce qu’il applique aujourd’hui.

Ceci dit, la situation est un peu différente de ce qui avait été annoncé en son temps. M. le Ministre parle toujours de 

rigueur, pour ne pas devoir employer le terme « austérité ». Or, on sent bien que s’il n’est pas déjà dans le vocable, ce 

terme est en pratique employé dans la politique menée par le Gouvernement, à savoir celle de l’austérité. M. Crucke 

déclare ne pas en faire le reproche. Il est, en effet, un des premiers à avoir dit, dans l’enceinte de ce Parlement, qu’il fallait 

oser, de temps en temps, parler d’austérité. Il a constaté, durant les vacances parlementaires, que certains de ses collègues 

de la majorité parlementaire l’employaient, parfois avec un franc-parler un peu plus fort que le sien, d’ailleurs, en disant : 

« Il faut appeler un chat, un chat ». C’est, en tout état de cause, de la politique d’austérité qu’on est en train de faire.

L’ajustement des recettes

M. Crucke souhaite revenir sur la question de l’effet de saisonnalité dans les recettes. La Cour des comptes a fait un 

exercice intéressant, celui de calculer, par rapport aux recettes, ce qu’on a comme recettes jusque la fi n du mois d’août 

2010. En guise de réponse à la Cour, M. le Ministre a déclaré en substance : « Ces paramètres-là, je ne peux pas réelle-

ment les accepter parce que cette règle de trois-là n’est pas totalement exacte ». Il y a cet effet de saison qui fait en sorte 

que, parfois, les recettes sont plus importantes à certains moments de l’année plutôt qu’à d’autres.

L’Intervenant se déclare prêt à croire M. le Ministre, pour autant qu’il puisse disposer des études.

Par rapport à l’effet annoncé, ce constat est-il scientifi quement prouvé ? M. Crucke aimerait pouvoir disposer d’un 

tableau étalé dans le temps. Car, en termes de statistiques, ce qui compte, c’est ce que l’on voit évoluer dans le temps. Si 

l’on prend une année de référence en disant « là, on a reçu plus », c’est diffi cile à croire. Si, par contre, on peut avoir cet 

effet sur l’ensemble des années qui précèdent, on peut alors se dire qu’il y a peut-être un paramètre qu’il faut pouvoir 

corriger. En tout cas, cela pourrait justifi er que le chiffre du SPF Finances ne soit pas reproduit. Mais, de toute évidence, 

ce que M. le Ministre ne peut pas faire, c’est aller au-delà des recettes dégagées. On peut toujours considérer qu’il y en 
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aura moins. La prudence, en termes économique – ce qui est quand même une des manières de gérer convenablement 

– est essentielle, assène M. Crucke. M. le Ministre aurait très bien pu le faire, mais il ne le fait pas.

M. Crucke souhaite alors expliciter davantage ce qu’il appelle le « hold-up » à la Communauté française.

Cette dotation est ce qui permet fi nalement de rester juste au-dessus de l’eau; il s’agit de ce montant de 100 millions 

d’euros. Pourquoi M. le Ministre rejette-t-il cette remarque portant sur la base légale ? Pourquoi ne répond-t-il pas à 

cela ? Cela lui semble-t-il devenu quelque chose d’inacceptable au sein d’un parlement, au sein d’un État de droit de 

pouvoir parler d’une base légale ? M. Crucke tient à préciser qu’il ne dit pas que l’opération ne doit pas être faite, que 

les choses soient claires. Il ne compte pas plus venir à la rescousse de la Communauté française, mais par contre, sur la 

base légale, l’esprit empreint de base démocratique lui fait dire que ce serait intéressant d’avoir une justifi cation. Cela 

permettrait de clarifi er, pour l’avenir aussi, ce genre de mécanisme parce que, un jour ou l’autre, on fera les comptes. 

Ceux de l’État, c’est une chose, mais ceux de la Communauté, c’est une autre chose. D’autant que M. le Ministre semble 

mettre en parallèle « l’effet saison ». M. le Ministre dit en substance : « Si je considère qu’il y a 320 millions de transferts 

si souvent invoqués de compétences entre la Communauté française et la Région wallonne, en réalité, avec le dynamisme 

de la Région wallonne, le Gouvernement précédent compris, avec la réactivation et le refi nancement de ses compétences, 

on arrive à plus d’un milliard aujourd’hui. ».

M. Crucke déclare croire ces propos et affi rme l’avoir déjà dit au sein de ce Parlement. L’Intervenant souhaite savoir 

qui est l’opérateur cité comme étant celui qui a fait cette démarche de relever l’ensemble des comptes et avoir le docu-

ment dont question. Lors d’une réponse à une question orale, M. le Ministre a déclaré que ce n’était pas possible de le 

savoir. Mais, force est de reconnaître qu’il est quand même intéressant d’expliquer comment la Région wallonne, de 

temps en temps, a amené certaines parties de compétences et a généré des comportements qui sont des comportements 

dans lesquels on ose fi nancer et refi nancer. M. Crucke profi te de cette occasion pour demander offi ciellement d’avoir ces 

chiffres, non pas pour les utiliser de manière polémique, mais bien pour une question de transparence.

L’intervention de solidarité

M. Crucke déclare avoir été particulièrement attentif aux propos relatifs à l’intervention de solidarité. Ce serait, selon 

lui, fort intéressant d’en savoir plus sur ce montant de 850 millions d’euros et par là-même de connaître un peu ce qui se 

passe dans les négociations gouvernementales. Dans ces négociations, il est à supposer qu’on tient compte de ce chiffre, 

qu’on l’analyse, qu’on discute à cet égard-là. Faut-il comprendre que dans ce qu’on négocie, on n’arrive pas à compenser 

ça, et donc que ça va coûter une fortune à la Région wallonne, en tout cas, dans la manière dont on le négocie ?

L’éco-malus

En ce qui concerne l’éco-malus, M. Crucke relève que l’explication de M. le Ministre est de dire qu’en fait, on s’est 

trompé d’estimation parce que les grosses cylindrées, les voitures de société, là on n’a pas un cent dessus, et donc, il y 

a une erreur sur la société. Est-ce que, on ne pouvait pas avoir une pertinence un peu plus poussée devant la méthode 

d’estimation à l’époque ? Ou bien est-ce que l’on avance un chiffre qui est un chiffre non pas aveugle, mais qui repose 

sur une analyse totalement défi citaire en termes d’analyse politique. Si c’est cela, il faudra alors pointer du doigt où se 

trouve l’erreur.

L’hippodrome de Ghlin

M. Crucke rappelle qu’on a au sein du Parlement wallon beaucoup débattu de l’avenir de l’hippodrome de Ghlin. 

Par application du décret y relatif, 2,8 % des produits de la taxe sont perçus. Quand on voit l’analyse que fait la Cour des 

comptes, les recettes qui sont liées à la taxe sur les jeux et paris aujourd’hui sont assez maigres par rapport aux chiffres 

que M. le Ministre a, dans une certaine envolée, prévus. Aujourd’hui, on est à 11 millions d’euros, toujours à la fi n du 

mois d’août 2010; au budget, on prévoyait 28,5 millions d’euros. Il avait été prévu un montant de 800.000 euros qui 

devait être affecté à l’hippodrome. Ces 800.000 euros ne seront jamais là. Cela veut dire que, déjà aujourd’hui, il faut dire 

à tous ceux qui ont cru aux discours que cela ne fonctionnera pas. Les chevaux ne courront peut-être plus et les Français 

du PMU devront eux-mêmes trouver une solution.

L’ajustement des dépenses

Par rapport aux dépenses, M. Crucke désire aborder la question des SPABS et du FADELS. Il n’arrive pas à suivre la 

leçon de prudence prônée par M. le Ministre relativement au FADELS. Quand on va voir le budget de l’État fédéral, on 

est à environ 800 millions d’euros. Il s’agit de la créance du Fédéral sur la Région wallonne. Il y a une opération d’intérêt 

qui consiste à jouer un peu sur le taux pour pouvoir diminuer cette dépense. Mais, par rapport au capital, par rapport à 

la somme faciale, il n’y a toujours rien. Or, il faut rembourser pour 2025, qu’on le veuille ou qu’on ne le veuille pas. Le 

temps est ainsi fait, il raccourcit, et quand on met une date butoir, il faut toujours l’intégrer. Mais pourquoi ? Qu’attend-on 

pour un jour l’intégrer ? Pourquoi le Gouvernement refuse-t-il de voir cette dette telle qu’elle existe ? Pourquoi ce même 

Gouvernement refuse-t-il de prendre ses responsabilités ? L’information sur la dette est particulièrement décevante parce 
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que, à part dire qu’il y a eu une dynamique qui est engendrée dans sa gestion, on n’a pas eu grand-chose là-dessus. Tout 

ce qu’on sait, c’est que le désendettement atteint 100 millions d’euros par rapport à l’initial et cela grâce au cadeau ou au 

« hold-up » Communauté française. Mais si on prend la dernière donnée disponible, qui est celle qu’on avait présentée à 

l’époque au budget, il était fait état d’une dette de 4,75 milliards d’euros au 31 décembre 2009. Si on ajoute le fi nance-

ment ajusté, soit quelque 656 millions d’euros, on arrive à 5,4 milliards d’euros. Il faut intégrer là-dedans la dette sur la 

trésorerie, hors apport OIP, on a alors 1,4 milliard d’euros en plus. L’Intervenant rappelle d’ailleurs à cet égard-là que la 

Cour parlait, elle, de report de paiement de 967 millions d’euros. Ce report, on ne le paie pas l’année, on le paie l’année 

suivante, si l’on paie. Quand on voit tout cela, il y a fort à penser qu’on doit avoir un débat. Parce que l’on a évoqué le 

thème de la trésorerie, sans avoir les chiffres. Cela doit être évoqué, d’autant que sur la dette, le Gouvernement est en 

train de reporter d’une échéance.

De plus, pas un mot n’est dit sur la dette cachée. Il est dit que le fi nancement alternatif n’est pas de la dette cachée, ce 

n’est pas la Région qui emprunte, ce sont des opérateurs extérieurs qui empruntent. M. le Ministre Daerden avait eu le 

courage de venir en commission avec cette question du fi nancement alternatif, soit plus de 7 milliards d’euros. Force est 

de penser que l’on est au-delà de cette somme. Bref, M. Crucke exige de pouvoir disposer de chiffres.

Le code 8 – la dette régionale

En ce qui concerne l’utilisation du code 8 pour améliorer le fi nancement, M. Crucke signale qu’il convient d’avoir 

à l’esprit qu’il y a un litige assez important, qui semble opposer le Gouvernement aux Comptes nationaux, à la Banque 

nationale de Belgique et à Eurostat. Où en est-on là-dedans ? Car, quand on requalifi e une dette, à un moment donné, les 

organismes européens viennent signifi er qu’il s’agit d’une dette. Il convient, qu’on le veuille ou pas, de tenir compte des 

paramètres européens SEC 95.

M. Crucke fait observer que M. le Ministre avait promis « la publication d’une documentation actualisée sur la dette 
régionale et de la Communauté dès l’an prochain ». En réponse à une question de M. Sénéseal, M. le Ministre la pro-

mettait même pour cette année-ci.

Si M. le Ministre a peut-être un problème pour devoir encore reporter cela, si c’est effectivement le cas, alors qu’il 

l’explique, qu’il vienne dire pourquoi il fait des promesses sur des promesses, clame M. Crucke.

M. Crucke poursuit la lecture, laquelle précise que : « Cette documentation du Ministre n’inclura pas le fi nancement 
alternatif que l’opposition qualifi e de dette cachée de la Wallonie ».

Et d’ajouter, « plusieurs impôts régionaux – enregistrement, successions, circulation – sont perçus par le Fédéral, qui 
rétrocéderait ensuite une recette de deux milliards pour la Wallonie. Antoine est convaincu qu’une perception régionale 
gonfl erait les recettes car le Fédéral n’a aucun intérêt à investir dans une option optimale qui ne lui profi te pas ».

Cela signifi erait donc qu’il faudrait prendre cela en mains.

Le 28 juin 2010, M. le Ministre déclarait encore : « S’agissant de transfert de nouvelles compétences fi scales aux 
Régions, l’honorable membre me permettra d’émettre des réserves ». M. Crucke déclare qu’il ne comprend pas com-

ment, au mois de juin dernier, M. le Ministre vient dire qu’il faut émettre des réserves sur le transfert des compétences 

du Fédéral vers les Régions et, forcément, vers cette analyse plus fouillée que les Régions pourraient avoir en perception 

de recettes et puis, à la rentrée parlementaire, le même Ministre affi rme qu’on aurait dû le faire plus tôt. Que s’est-il 

passé en deux mois ?

Le transfert Région-Communauté de 100 millions d’euros

M. Bayet souhaite revenir sur la question du transfert du montant de 100 millions d’euros, même si on peut être 

d’accord sur l’intérêt de l’opération, sur le fait que la Communauté et la Région doivent travailler ensemble. Cependant, 

M. Bayet déclare avoir quand même un problème sur la base légale et sur la façon de l’appliquer, d’autant qu’il lui 

semble qu’il y avait d’autres techniques budgétaires qui auraient permis d’arriver à cela. Il voudrait obtenir un peu plus 

d’informations là-dessus.

L’encours

M. Bayet note que M. le Ministre n’a pas beaucoup parlé de l’encours. Il se déclare étonné qu’il augmente encore. 

En réponse à une question posée l’an passé, M. le Ministre avait dit qu’il avait mis toute une série de techniques en place 

pour tenter de mieux le maîtriser. Donc, même si l’encours diminue un peu avec cet ajustement, au global il augmente 

quand même.

Les recettes départementales

M. Bayet désire savoir ce qui est inscrit derrière les autres recettes départementales de l’ordre de 151 millions d’euros 

ainsi qu’au niveau des dépenses pluriannuelles.
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M. Bayet désirerait savoir pourquoi M. le Ministre a mis les avoirs provisoires pour l’augmentation de l’index et des 

salaires dans cet article budgétaire-là. C’est inscrit au niveau des crédits de M. le Ministre Antoine et non au niveau de 

ceux de la fonction publique.

M. le Ministre a en même temps dit, pour répondre à une question de la Cour, que même s’il y avait trois mois à 

payer, il y avait encore un peu de mou au programme 11.02. Or, il est constaté là que l’on retire aussi quatre millions 

d’euros. Est-ce bien celui-là ?

M. le Ministre Antoine répond que oui, mais que cela apparaît après réduction. Il subsiste encore à peu près quatre 

millions d’euros, donc il n’y a aucune diffi culté.

M. Bayet fait observer qu’à cet article, il y en a 73.

M. le Ministre Antoine tient à préciser que c’est le programme 11 qu’il convient de considérer.

M. Bayet note qu’au programme 11.02, il est inscrit un montant de 77,150 millions d’euros. Donc, en retirant les 

quatre millions, on a encore assez pour payer la différence.

La redevance télévision

M. Bayet perçoit qu’il n’y a pas d’augmentation ni de diminution à ce poste. Or, M. le Ministre avait dit qu’il allait 

s’attaquer avec vigueur à l’enrôlement de la taxe. M. Bayet voudrait savoir où on en est, s’il y a des informations com-

plémentaires à ce sujet.

La dette régionale

M. Bayet demande si M. le Ministre peut en dire un peu plus sur la création de l’Agence de la dette. C’est vrai que le 

monde évolue, donc cela devient un peu bizarre d’expliquer que ce soit le cabinet et M. le ministre qui décident un peu 

de tout cela, alors que dans d’autres entités, ce n’est pas la même chose. M. le Ministre a-t-il avancé sur le sujet ?

L’administration fi scale wallonne

M. Eerdekens désire aborder la question de la création d’une administration fi scale wallonne.

L’Intervenant partage tout à fait l’avis défendu par M. le Ministre; cette réfl exion est, selon lui, tout à fait justifi ée. 

Mais il faut manier ce futur instrument avec une prudence extrême dans la mesure où, au Nord du pays, certains rêvent 

de régionaliser notamment l’ISOC, la TVA et l’impôt des personnes physiques. Donc il faut être d’une prudence extrême. 

Oui à la création d’une administration wallonne, mais dans les matières qui traitent de la perception de recettes qui vont 

actuellement vers les Régions. L’Intervenant appuie ses propos d’un exemple où, manifestement, la Région n’a pas son 

dû. C’est le cas du cadastre. C’est en fonction du travail que fait cette administration dépendant du SPF Finances que 

l’on établit les revenus cadastraux des immeubles, et c’est sur la base du revenu cadastral de l’ensemble des immeubles 

de Wallonie, comme d’ailleurs, que l’on fi xe le précompte immobilier.

Le précompte immobilier constitue une des recettes les plus importantes pour les pouvoirs locaux. Les provinces 

viennent en second lieu et la Région, qui s’est substituée à l’État au fi l des transferts, reçoit une petite partie. Mais que 

doit-on constater ? Si l’on suit l’évolution du patrimoine wallon, dans certaines régions plus particulièrement, et qu’on 

évalue le nombre de permis d’urbanisme qui ont été accordés sur une vingtaine d’années, avec le nombre de logements 

créés, mais aussi le nombre de bâtiments commerciaux ou industriels, on s’aperçoit que l’augmentation des revenus 

cadastraux sur une période de vingt ans, voire de dix ans, n’a pas suivi le terrain. Alors que s’est-il passé au sein du SPF 

Finances ? Parce qu’en certains lieux, on a tenu à s’étonner du fait que là où, par rapport à un parc immobilier de 10.000 

immeubles, par exemple, il s’en crée 1.500 sur dix ans, on ne voit pas les recettes suivre l’augmentation du patrimoine 

immobilier né des permis d’urbanisme accordés pour la création de nouveaux logements ou pour la transformation de 

logements pré-existants mais qui étaient à l’abandon, avec un revenu cadastral dérisoire en deux ou trois logements de 

qualité.

Ce qui s’est passé, c’est que le SPF Finances et le Gouvernement fédéral, ayant constaté que les recettes provenant 

de la fi xation des revenus cadastraux n’allaient pas à l’État fédéral, mais allaient aux communes, aux provinces et à la 

Région, n’ont pas remplacé le personnel qui partait. Donc, par rapport à d’autres services du SPF Finances, on n’a pas 

renouvelé les effectifs, les cadres en nombre suffi sant pour assurer la juste perception de l’impôt consécutif à la fi xation 

du revenu cadastral. C’est d’une injustice profonde parce que certains échappent quasiment à l’impôt. On ne le sait peut-

être pas, mais il y a des personnes qui échappent totalement à l’impôt et qui ne s’en plaignent évidemment pas, parce que 

c’est un effet d’aubaine qui résulte d’une insuffi sance d’effectifs. Et quand on fi xe le revenu cadastral, parce qu’il faut un 

jour le fi xer, on ne le fait pas en faisant toutes les vérifi cations qui avaient présidé à l’élaboration des revenus cadastraux 

antérieurs et qui n’ont plus évolué, sauf qu’il y a la péréquation qui apparaît dans le titre 2 de la déclaration fi scale.
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Il est intéressant d’observer comment on doit péréquater le revenu cadastral pour fi xer l’impôt. Il y a là un manque à 

gagner considérable pour les communes au premier chef, pour les provinces en second lieu, mais aussi pour la Région. 

Voilà un exemple. Là, en ce domaine, on n’a pas intérêt à trop tarder. M. le Ministre Daerden y songeait aussi, à juste titre 

d’ailleurs, mais force est de constater que les pouvoirs locaux sont très demandeurs d’une amélioration de la situation. 

Certaines communes sont même en train de mettre au point des techniques fi scales assez imaginatives, en collaboration 

avec l’administration du cadastre pour qu’elles aient leur dû, même s’il faut fi nancer partiellement des fonctionnaires du 

SPF Finances. Voilà la situation paradoxale dans laquelle on se trouve.

Il en est d’une situation identique à l’IPP, mais cela reste au niveau du pouvoir fédéral pour l’instant. La Région n’a 

aucun intérêt à créer une situation fi scale à l’IPP qui soit régionale. Mais il faut savoir qu’il n’y a aucun contrôle de ce qui 

doit revenir à l’un et à l’autre, puisque l’additionnel à l’IPP est un impôt qui va pour l’essentiel à l’État; et l’additionnel, 

comme son nom l’indique, implique qu’une partie, qui peut varier d’une commune à l’autre, va à la commune. Comment 

s’assurer qu’une commune a bien son dû ? Il est impossible de le dire.

On a forcé dans une commune une jurisprudence en obtenant du Tribunal de première instance de Namur la désigna-

tion d’un expert chargé de vérifi er si la commune x a bien reçu l’argent y qu’elle devait recevoir, en vertu de ce qui a été 

payé au Fédéral. La jurisprudence n’est pas confi rmée, puisqu’il y a appel, et qu’il y aura bien sûr la fi xation d’un calen-

drier de procédures sur la base de l’article 747, § 2, du Code judiciaire. Et d’ici un an, on connaîtra la jurisprudence de la 

Cour d’appel de Liège. Cela veut dire que les communes ont le droit non pas d’identifi er – c’est une question de secret 

professionnel qui fi gure de façon explicite dans le CIR 1992 –, mais de savoir si elles ont tout leur dû. Et actuellement, 

on refuse tout contrôle.

Donc, l’Intervenant a le sentiment que les choses évoluent, que pour les pouvoirs locaux, cela intéresse au premier 

chef le Gouvernement mais cela intéresse beaucoup de monde parce que les communes en Wallonie, c’est quand même 

le pouvoir de terrain. Donc, ils ont préféré investir en personnel dans des secteurs qui profi taient plus au Fédéral.

Fort de ce constat, si l’intention était d’aller dans cette direction, M. Eerdekens tient d’ores et déjà à l’appuyer tout de 

suite, sans attendre que le projet ne vienne sur la table du Gouvernement et bien sûr après du Parlement, parce que c’est 

vraiment important.

La mise en œuvre du Plan Marshall 2.Vert

M. Noiret signale tout d’abord qu’on se situe à un moment où la Belgique se cherche et on voit bien qu’il n’est pas 

facile de construire cet avenir-là. Depuis un peu plus d’un an, on sait que la Wallonie a décidé, une nouvelle fois, mais 

avec beaucoup d’entrain, de reconstruire elle-même son propre avenir au travers du Plan Marshall 2. Ce Plan Marshall 

2.Vert, qui est une matrice dans laquelle se construit l’avenir, nécessite deux conditions : d’une part, l’orientation à 

travers un certain nombre de projets et, d’autre part, la maîtrise des moyens, des comptes et des budgets de la Région 

wallonne.

Sur ce plan et dans le contexte actuel, il considère que le groupe Ecolo est relativement satisfait de l’ajustement bud-

gétaire soumis à examen, qui respecte les grands équilibres déjà décidés il y a quelques mois, au moment de l’élaboration 

de ce budget.

Néanmoins, M. Noiret souhaiterait obtenir quelques éclaircissements sur le transfert de 100,0 millions d’euros de 

la Communauté française vers la Région wallonne. Il aimerait savoir sur quelle base M. le Ministre compte mettre en 

œuvre ce transfert.

Il aimerait aussi avoir des précisions sur la croissance de l’encours, un phénomène qui n’est pas nécessairement 

inquiétant, mais qui lui semble devoir rester sous bonne surveillance.

La trajectoire budgétaire d’ici 2015

Après avoir entendu l’exposé particulièrement fouillé et clair du Ministre, M. Lebrun pense qu’il montre combien la 

trajectoire budgétaire qu’il avait établie jusqu’en 2015 était parfaitement respectée, mais que la Wallonie et la Commu-

nauté française faisaient mieux que ce qui avait été prévu dans la trajectoire.

Il constate ici qu’il y a une consolidation Région wallonne-Communauté française et une solidarité avec Bruxelles 

qui est tout à fait présente.

Il lui semble en tous les cas que la gestion prudente et le désendettement dont M. le Ministre Antoine a fait part méri-

tent aussi d’être soulignés. On voit qu’il y a des réserves qui sont constituées et qu’il y a une gestion dynamique de la 

dette qui est organisée.

Il pense que le présent ajustement budgétaire se présente sous de meilleurs auspices qu’à l’initial 2010 puisque les 

paramètres de croissance ont été modifi és, mais il remarque aussi que le Ministre n’a pas pris les chiffres les plus opti-

mistes pour cet ajustement.
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La hauteur de la solidarité nationale

Pour faire toute la clarté, il tient aussi à mettre en exergue la hauteur de la solidarité nationale qui résulte de la loi de 

fi nancement d’octobre 1989. Il rappelle qu’en réponse à sa question sur la stabilité de la solidarité nationale, le Ministre 

a dit que cette solidarité diminuait. Cela veut dire que l’écart entre la Flandre et la Wallonie est évidemment en train 

de diminuer et il pense que cela mérite d’être souligné. Cette loi de fi nancement, que d’aucuns ont décriée à l’époque, 

montre aujourd’hui toute sa pertinence et il est clair que le montant de 846 millions d’euros fera l’objet de toutes les 

attentions dans les jours, semaines, et mois qui viennent.

La vente d’Eurobus holding

M. Lebrun souhaite revenir de manière plus précise sur trois éléments dans le présent ajustement.

Il s’agit tout d’abord de la recette diverse de 27,0 millions d’euros provenant de la SRWT dans le cadre de la plus-

value réalisée sur la vente d’Eurobus holding. M. Lebrun rappelle qu’en 1993, la Région wallonne, via la SRWT, s’était 

engagée avec beaucoup de dynamisme de la part des dirigeants de la SRWT dans cette prise de participation, après avoir 

repris des sociétés privées. Il pense que la plus-value obtenue mérite d’être soulignée. C’est une des premières fois où la 

Région wallonne prend une participation dans une société privée et réalise une plus-value.

À partir du moment où la SRWT-TEC participe à une société privée, elle ne peut plus être considérée comme opéra-

teur unique sur le territoire wallon, en raison des directives européennes. Cela veut donc dire que l’ensemble des circuits 

sont ouverts à la concurrence. La SRWT a décidé, avec l’appui du Gouvernement wallon, d’être considérée comme 

opérateur unique, à l’intérieur de la Wallonie. Elle a donc dû se dégager de sa participation au sein d’une société privée et 

elle a réalisé cette opération à un moment tout à fait opportun. En effet, l’opération est lancée depuis plus d’un an, mais 

un call a été organisé et la SRWT réalise ce call au moment où les chiffres de la société qui reprend Eurobus holding 
sont les plus favorables. Il tient par ailleurs à souligner que le montant de 27 millions d’euros résultant de la plus-value 

n’est pas négligeable, quand on connaît les engagements sociaux qui ont été pris à une époque antérieure et auxquels la 

Région wallonne devra faire face dans les années qui viennent. Ces engagements sociaux proviennent évidemment des 

anciennes sociétés (les sti) qui ont constitué la SRWT. Au terme de l’opération, la SRWT retrouvera évidemment les 

moyens qu’elle avait engagés au départ.

La recette de la taxe de mise en circulation

M. Lebrun évoque ensuite la taxe de mise en circulation, dont la recette diminue de 6,43 % par rapport au budget 

initial 2010. M. Lebrun aimerait avoir davantage d’explications à ce sujet. Il estime que cette baisse semble un peu para-

doxale si l’on considère que dans d’autres pays, les primes à la casse ont provoqué des rentrées supplémentaires pour la 

taxe de mise en circulation.

L’indexation des traitements de la fonction publique

Enfi n, M. Lebrun admet que l’indexation des traitements de la fonction publique intervient en fi n d’année 2010, mais 

elle est justement due à une évolution favorable de la croissance. Le Ministre a indiqué dans son exposé qu’il avait pro-

visionné un mois et qu’il y en aura trois à payer. Il a dit qu’il y avait des réserves. M. Lebrun souhaiterait que le Ministre 

reprécise le montant de ces réserves et qu’il indique comment il compte procéder pour que les articles budgétaires coïn-

cident avec les paiements à effectuer.

M. Jeholet se joint à MM. Crucke et Bayet pour mettre en exergue le hold-up que la Région réalise à la Communauté 

française.

La redevance télévision

Par rapport au montant de 145 millions d’euros inscrit au budget initial 2010, M. Jeholet remarque que la somme n’a 

pas été modifi ée dans cet ajustement. Or, la Cour des comptes indique que 75 millions d’euros auraient été perçus par la 

Région à la fi n août 2010. M. Jeholet aimerait que le Ministre puisse établir une estimation et faire le point sur les chif-

fres actualisés par rapport à ce qu’il avait annoncé, par rapport aux créances irrécouvrables ou aux créances douteuses. 

Il espère que les commissaires pourront entendre le président de la Cellule fi scale pour qu’il vienne expliquer en détail 

comment la redevance télévision est perçue.

Les subventions pour les infrastructures sportives

M. Jeholet souhaite poser deux questions. L’une concerne le sport. Il a pu lire dans La Dernière Heure, le 9 sep-

tembre 2010, que le Ministre annonçait une progression budgétaire de 75 % pour la Région wallonne en faveur du 

sport. Or, il constate que les subventions et indemnités en matière d’infrastructures sportives subissent une réduction de 
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300.000 euros. Il estime que le Ministre sait promettre des tas de choses aux gens et puis revenir sur les promesses qui 

ont été faites. M. Jeholet ne conçoit pas la politique comme cela.

La recherche

M. Jeholet note, à l’ajusté, une diminution forte concernant la recherche, alors que le Ministre de l’Enseignement 

supérieur encourage les jeunes à entreprendre des études scientifi ques. M. Jeholet se demande s’il n’y a pas une incohé-

rence par rapport à la diminution forte des moyens en matière de recherche qui constitue quand même un élément-clé en 

matière d’attractivité de la Région wallonne.

L’exécution du Plan Marshall 1

Sa dernière remarque concerne les crédits encore à ordonnancer dans les prochains budgets pour le Plan Marshall 1, 

qui s’élèvent encore à 57 millions d’euros. Il constate en outre que moins de 10 % du budget total du Plan Marshall 2.Vert 

qui avait été annoncé ont été ordonnancés en 2010. Pour respecter la promesse qui avait été faite, le Gouvernement wal-

lon devrait bien trouver 1,450 milliard d’euros pour les prochains exercices.

Dans sa réponse, M. le Ministre Antoine avoue qu’il a parfois du mal à suivre M. Crucke. Il a le sentiment qu’il fait 

du tir aux clays : il voit une clay partir et il tire. Le problème est qu’on ne sait plus sur quoi il tire et on ne perçoit plus la 

cohérence de son raisonnement.

Le hold-up de la Communauté française

À propos des termes « hold-up de la Communauté française », il pense qu’il n’est pas utile d’opposer Communauté 

française et Région wallonne alors que le destin de ces deux entités est identique. En effet, qui peut penser que la Wallo-

nie ne profi te pas de Bruxelles ? Qui peut penser que Bruxelles n’a pas dû, à un moment donné, compter sur une solidarité 

des Wallons qui s’exprime et s’organise de manière exemplaire au travers de la Communauté française ? Il signale à cet 

égard que la Région wallonne est venue en aide cette année à la CoCoF à concurrence de 12,5 millions d’euros, mais 

aussi l’aide à la CoCoF sur le secteur non-marchand. L’an dernier, la Région wallonne a payé la retenue de 13,07 % 

sur les pécules de vacances au profi t de la Communauté française. Elle a pris en charge des prêts de norme au profi t 

de cette même Communauté. Elle en a même pris pour le Fédéral. Il maintient que la Communauté française est aussi 

une communauté de Wallons et de Bruxellois. Quand les Wallons donnent à la Communauté française, ils se le donnent 

aussi largement à eux-mêmes. Il n’est pas schizophrène à ce point pour calculer chaque matin la part de Wallon et de de 

francophone qui réside en lui. Il considère qu’il y a une destinée unique et commune.

S’il se fonde sur les accords de 1994, ce qu’on appelle l’application du décret II, il maintient qu’en valeur 2010, la 

Région wallonne reçoit 320,3 millions d’euros de la Communauté française pour exercer les compétences qu’elle lui a 

déléguées. S’il prend les dépenses réelles dans le budget régional, il atteint le montant de 1,2 milliard d’euros. Il n’ap-

précie guère de livrer ces chiffres qui pourraient servir de pétards pour aider une cause ultra-régionaliste par rapport à un 

destin commun. Il pense qu’on doit être fi er de voir la Wallonie fi nancer la différence de 320 à 586 millions d’euros, de 

la même manière que la CoCoF, et, au delà de cela, de constater que la Région continue à investir dans des secteurs qui 

en ont besoin, par exemple la politique des handicapés.

Il ne souhaite pas se livrer à des calculs d’apothicaires, parce qu’on pourrait ajouter à ce montant de 1,2 milliard 

d’euros d’autres investissements régionaux, tels que les Cyberécoles, lancées dans les années 1990 par M. Lebrun et qui 

sont devenues le projet Cyberclasse, pour 105 millions d’euros.

Il se réjouit que les fl ux fi nanciers soient nombreux entre la Communauté française et la Région wallonne et il croit 

que des transfusions permanentes doivent s’opérer d’une entité vers l’autre en la matière. Il en veut pour preuve que 

lorsque les Gouvernements de la Communauté française et de la Région wallonne ont fi xé les normes d’endettement et 

d’emprunt, ni la Cour des comptes, ni la Conférence interministérielle Budget et Finances n’ont émis d’objection sur le 

niveau d’endettement d’une entité par rapport à l’autre. M. le Ministre a même fait acter au procès-verbal de la réunion 

qu’il pouvait y avoir des mouvements entre la Communauté et la Région, sans qu’il ne soit nécessaire d’en demander la 

moindre autorisation. Il a défi nitivement fait acter par la Flandre, par l’État fédéral et par Bruxelles que Communauté 

française et Région wallonne ne faisaient qu’une en matière de solde à fi nancer.

Il estime donc qu’utiliser les termes « hold-up » n’a aucune pertinence, mais relève d’effets de manche. Il aurait tout 

aussi bien pu désendetter la Communauté française de 100 millions d’euros, mais il a préféré faire l’opération en Région 

wallonne parce que 1.000 euros coûtent plus cher à emprunter en Région wallonne qu’en Communauté française. En 

effet, la Communauté française bénéfi cie d’une meilleure notation de la part de l’agence Moody’s parce qu’elle estime 

que l’élasticité des recettes de la Communauté est liée à ses recettes institutionnelles. Par contre, la Région wallonne est 

exposée à des aléas qui sont liés à ses impôts régionaux. Il y a donc une petite dizaine de points de base de différence. 

M. le Ministre Antoine a donc souhaité organiser cette opération là où cela rapporte le plus, parce qu’il considère que la 

fortune est identique entre Communauté française et Région wallonne.
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Sans vouloir dresser un inventaire exhaustif des compétences communautaires qui sont fi nancées par la Région wal-

lonne, il pense néanmoins que la culture, l’enseignement, la recherche, l’aide à la jeunesse ou l’accueil de l’enfance 

participent de très près au développement des deux entités. C’est à ce point vrai que l’accueil de l’enfance a été repris 

comme item du Plan Marshall 2.Vert.

Il signale par ailleurs que la Région wallonne a procédé à une opération supplémentaire et qu’on était déjà beaucoup 

plus avancé dans la couverture des besoins de fi nancement en Communauté française qu’en Région wallonne.

La gestion de la dette

M. le Ministre Antoine tient à signaler qu’il a agi au mieux en vue de gérer la dette régionale, en sachant qu’il a mené 

d’initiative certaines opérations.

En réponse à la question de M. Bayet sur l’Agence de la dette, il tient à signaler que la création de cette Agence est 

pour l’avenir. Aujourd’hui, une collaboration existe avec l’administration, mais il n’y a pas un service dédicacé à la ges-

tion de la dette, comme c’est le cas au Fédéral, avec 35 personnes affectées à cette tâche, ce qui représente quand même 

un plus grand confort pour le décideur que pour la personne qui s’en occupe à l’administration régionale et pour l’expert 

désigné. Il s’agit d’une évolution légitime et souhaitable à l’avenir pour une institution comme la Région wallonne par 

rapport à l’ensemble des mouvements annoncés sur la dette.

Il ajoute que, pour la première fois, deux réunions de commission ont été consacrées lors de la précédente session par-

lementaire à la dette régionale. Et alors que M. Crucke essaie de faire croire que M. le Ministre Antoine avait promis un 

rapport qui ne viendra pas, celui-ci tient à préciser qu’il avait promis un rapport sur l’année 2010. Mais pour le produire, 

il faut bien que l’année soit clôturée. Donc, il produira effectivement l’année prochaine ce rapport pour l’année 2010. 

Il confi rme donc bien qu’il y aura un rapport Région wallonne et un rapport Communauté française, qui est d’ailleurs 

disponible et traduit en anglais pour la plus grande facilité des organismes concernés.

Il nourrit l’espoir qu’il y ait un rapport commun Communauté française-Région wallonne pour l’année 2011 qui sera 

publié en 2012 parce qu’il pense que les opérations peuvent impliquer.

Il signale que les Libéraux ont été au pouvoir pendant cinq ans, entre 1999 et 2004 et qu’il n’y a pas eu de rapport 

sur la dette wallonne à cette époque-là. Il aimerait donc que celles et ceux qui furent les artisans hier ne soient pas des 

détracteurs faciles aujourd’hui et qu’ils aient un peu de mémoire.

La vente des parts détenues par la SRWT dans Eurobus holding

M. le Ministre Antoine estime que M. Crucke dépasse un peu l’entendement en affi rmant que la Région wallonne 

« vend les bijoux de famille ». Il tient à signaler que la SRWT n’a pas voulu vendre ses parts dans Eurobus holding, elle 

a dû les vendre. Et comme l’a parfaitement identifi é M. Lebrun, qui est Administrateur de longue date de la SRWT, la 

nouvelle réglementation européenne sur la distinction des métiers ne permettait plus, en tous les cas, à la SRWT, qui 

concède des lignes, d’être exploitant de ces lignes avec un partenaire privé. Elle a donc dû vendre ses parts dans Eurobus 

holding. Pour qu’il n’y ait pas de confusion, il signale par ailleurs que lorsqu’il était encore Ministre de la Mobilité, il 

avait déjà retenu la date de fi n 2010 pour la cession des parts de la SRWT dans Eurobus holding, en raison d’une formule 

mathématique de valorisation des parts – le call – qui rapportait le plus à cette date.

Selon lui, « vendre les bijoux de famille », c’est par exemple vendre des bâtiments pour les louer par la suite. Dans le 

cas présent, ce n’est pas de cela dont il s’agit. Quand bien même la somme découlant de la plus-value aurait été logée à 

la SRWT, elle aurait dû être valorisée dans des regroupements économiques, avec une correction au SEC.

Il ne s’agit absolument pas d’un « hold-up » de la SRWT puisque le Ministre Philippe Henry déposera sous peu un 

projet de décret assumant tous les engagements sociaux pour la période allant jusqu’en 2025. De plus, il a obtenu 5 mil-

lions d’euros cette année, l’an prochain et dans deux ans et il dispose d’une nouvelle trajectoire de réinvestissement de 

25 millions d’euros au profi t du transport en commun.

Pour M. le Ministre Antoine, la Région wallonne ne s’est pas séparée de ses bijoux de famille, mais elle s’est simple-

ment mise en conformité avec la législation européenne et le montant qui a été repris dans le budget de la SRWT lui sera 

rendu, sachant que la SRWT est un OIP qui relève de la Région wallonne. C’est toujours le budget wallon qui alimente 

tous ces OIP. Donc, à un moment donné, s’il y a des opérations qui sont profi tables à la Région wallonne, il ne voit pas 

pourquoi on ne les réaliserait pas.

Les effets d’aubaine de la croissance

Par rapport aux griefs exprimés par M. Crucke qui reproche à la Région wallonne de « profi ter de la croissance », M. le 

Ministre Antoine estime qu’il ne faut quand même pas venir en plus se tirer une balle dans le pied et se plaindre de la 

croissance, du recul du chômage, du plus grand attrait des investisseurs étrangers en Wallonie et de l’accroissement des 

exportations wallonnes de 50 % sur une période de dix ans. Il s’agirait là d’un déni d’adhésion à un projet wallon. Il se 
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félicite que les Finances connaissent une embellie au niveau fédéral qui en profi tera de suite, alors que c’est ex-post en 

Wallonie.

En termes de désendettement, si M. le Ministre Antoine établit le ratio de ce qu’on a économisé au niveau de la dette 

au fédéral, par rapport à ce qu’a fait la Région wallonne, il constate que ce ne sont pas les mêmes sommes.

Il se réjouit qu’il y ait une croissance et il espère que le Bureau du Plan a raison en annonçant 1,8 % et pas 1,3 ou 1,4 % 

parce qu’à 1,8 % de croissance, on commence à se situer dans un cercle vertueux en termes de création d’emploi. Il tient 

d’ailleurs à souligner que la Wallonie est la seule Région où le chômage diminue.

Le rendement de certains produits fi scaux

Sur le plan de la rigueur, M. le Ministre Antoine relève que M. Crucke a trouvé une perle dans le rapport de la Cour 

des comptes qui a établi une translation de certains produits fi scaux en se fondant sur les recettes déjà enregistrées. Pour 

sa part, il pense, en se fondant sur les chiffres de ces dix dernières années, que des mouvements saisonniers interviennent 

sur certains produits fi scaux. Mais la matière est réglée par la loi spéciale de fi nancement qui stipule qu’il faut se référer 

aux chiffres qui sont visés par le Ministère des Finances. Concernant l’évolution des recettes, comparés à l’ajusté de 

juillet 2010, les derniers chiffres de septembre 2010 montrent que les recettes sont encore de 11 millions d’euros supé-

rieures aux prévisions, et même de 24 millions d’euros en plus pour la transmission des biens immeubles. Par contre, on 

enregistre une diminution de 13 millions d’euros pour les donations, soit au total + 11 millions d’euros. Il reconnaît que 

la Cour a une autre méthodologie et il la respecte, mais il ne peut enregistrer que les chiffres qui lui sont donnés par le 

Service économique des Finances. S’il y a des corrections négatives – et il y en a puisqu’en 2010 la Région wallonne a 

dû rembourser 240 millions d’euros pour l’année 2009 – elles seront intégrés le moment venu.

Il tient à ajouter que ni l’Inspection des Finances ni la Cour des comptes n’ont émis le moindre commentaire sur la 

base légale et que le Conseil d’État, interrogé sur le sujet, a répondu « Vous pouvez procéder par une inscription bud-

gétaire, le décret budgétaire valant base à l’initial ». De plus, la CoCoF n’a pas non plus émis le moindre commentaire. 

M. le Ministre Antoine se demande donc qui pourrait intenter un recours et de quelle manière. Il est possible d’avoir des 

discours et des débats académiques à perte de vue, mais cela n’a guère d’intérêt.

L’intervention de solidarité

Se référant aux propos de M. Crucke sur l’intervention de solidarité qui se demandait si l’actuelle majorité est prête 

à brader celle-ci ou si au contraire elle veut la maintenir, M. le Ministre Antoine signale que si l’actuelle majorité était 

sur le point de solder, ce que peut-être d’autres sont prêts à faire pour revenir dans la course, on aurait maintenant un 

Gouvernement. À titre personnel, il préfère la résistance à la négociation.

La clé de répartition de l’IPP

À propos de la clé de répartition de l’IPP et de la solidarité nationale, M. le Ministre Antoine rappelle que le parti 

libéral a voté contre en 1989. M. Lebrun et M. Antoine étaient tous les deux membres de la Commission de la révision de 

la Constitution et des lois spéciales. Ils ont vu alors la famille libérale du Nord et du Sud s’opposer à cet élément-là. Il se 

félicite qu’il y ait quand même eu des négociateurs qui, en leur temps, ont eu ce sentiment de la solidarité. Il signale que, 

dans son rapport, la Cour des comptes aborde brièvement les transferts de nouvelles compétences aux régions en matière 

d’agriculture, de pêche maritime, de recherche scientifi que en matière d’agriculture, de commerce extérieur et de lois 

communale et provinciale pour un montant de 88,3 millions d’euros dans le projet d’ajustement (+ 1,0 million d’euros). 

Or, il tient à rappeler qu’on a transféré en 2002 la compétence de l’agriculture uniquement sur la base de l’IPP, soit le 

plus mauvais paramètre, sans correctif. C’est la première fois que des Wallons et des francophones ont accepté de faire 

les transferts de compétences sur la base de l’IPP, ce qui est catastrophique pour les francophones. À telle enseigne que, 

lorsque la Région wallonne a repris le département de l’agriculture en 2004, elle a dû recharger les crédits en agriculture 

à la suite de la baisse des fi nancements dans le transfert du Fédéral vers les Régions.

Les éco-malus

M. le Ministre Antoine signale en outre à M. Crucke que les éco-malus sont perçus par le Fédéral et qu’un confl it s’est 

produit entre deux administrations fédérales (la DIV et les éco-malus) puisque l’une n’a pas fourni les bonnes indications 

à l’autre. Il a opté pour la prudence en inscrivant des montants inférieurs à la réalité au niveau des recettes et il a procédé 

de manière différente au niveau des dépenses. Il a donc prévu un montant de 44 millions d’euros. Il fait état de l’évolu-

tion extrêmement favorable des éco-malus, puisqu’aujourd’hui, 40 % des voitures neuves de moins de 120 grammes sont 

achetées en Wallonie et près de 25 % à Bruxelles. Cela veut donc dire qu’aujourd’hui, le Wallon achète propre. Ce n’est 

pas uniquement dû aux éco-bonus, mais aussi au dispositif fédéral et à la conscientisation des Wallons au développement 

durable. De plus, il y a une évolution technologique qui fait qu’aujourd’hui, de nombreuses voitures vont se situer sous 

le seuil de 99 grammes. L’éco-bonus n’est pas une prime pour acheter une voiture, c’est une prime pour acheter la voi-
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ture la plus propre, pour soutenir les évolutions technologiques et tant mieux si les Wallons ont fait des évolutions. M. le 

Ministre Antoine constate par ailleurs que son collègue Clerfayt a annoncé le même dispositif au Fédéral.

Les recettes affectées aux jeux et paris

Il annonce que le Gouvernement wallon n’a procédé à aucun ajustement pour les recettes affectées aux jeux et paris. 

Les jeux en ligne engendreront une recette en 2011. Il se montre satisfait de voir l’évolution de certains acteurs et il tient 

à signaler qu’un montant de 0,8 million d’euros est bel et bien prévu pour l’hippodrome de Wallonie à Ghlin dont l’ac-

tivité va évidemment monter en puissance. Des négociations sont toujours en cours pour la transmission des courses sur 

la chaîne thématique française Equidia qui regroupe 14 millions d’abonnés. S’il pouvait y avoir une bonne combinaison 

avec cette chaîne qui dépend du PMU, l’hippodrome de Ghlin bénéfi cierait alors d’une toute autre valorisation et son 

objectif est de le faire vivre. Il croit que c’est un bel outil, qu’on peut en faire quelque chose, que cela sert la Région 

wallonne et montoise, dans la proximité d’un certain nombre de parieurs français. Il demande à M. Crucke de lui laisser 

un peu de temps pour convertir l’opération.

Le FADELS et les SPABS

M. le Ministre Antoine tient à rappeler à M. Crucke que c’est le Fédéral qui a demandé à ce que le FADELS passe à 

la Région parce qu’il ne voulait plus l’avoir dans son périmètre de consolidation. Son prédécesseur, le Ministre Daerden, 

a procédé de manière très subtile au transfert du FADELS, en réglant aussi les questions fi scales qui y étaient liées, au 

profi t du Fédéral, sans que ce ne soit un inconvénient pour la Région wallonne puisqu’elle ne paie que les intérêts. Il 

s’agit pratiquement d’une dette perpétuelle qui provient du logement à bon marché. C’est une dette qui existe depuis les 

années 60/70 et à laquelle la Région wallonne doit faire face. Elle y fait face par une inscription budgétaire et la Cour 

des comptes évoque cette charge dans son rapport. Le FADELS fait aussi l’objet d’une autre inscription budgétaire à la 

Société wallonne du Logement qui amortit cette dette. De plus, il existe des montages liés aux sociétés de logement qui 

ont bénéfi cié de prêts ex-FADELS.

Il signale que les SPABS, étaient intégrés dans le refi nancement de la Communauté française. La Région wallonne et 

la CoCoF ont racheté les trois-quarts des bâtiments de la Communauté française. De toute façon, le débat est clos puisque 

la dépense a été reconsolidée.

La dette dite « cachée » 

M. le Ministre Antoine estime que si les mandataires libéraux ne veulent pas de fi nancements alternatifs, qu’ils 

arrêtent tous de signer des conventions en vue d’obtenir de tels fi nancements. Les conventions indiquent clairement que 

l’emprunteur est la commune, l’intercommunale ou l’asbl qui a signé le document. En outre, il pense que si M. Crucke 

persévère dans son attitude, il va desservir la Wallonie et semer le doute chez un certain nombre d’observateurs sur le 

montant réel de la dette. Il est disposé à en parler avec le Professeur Dechamps, mais il signale que celui-ci est déjà 

en bagarre avec la Cour des comptes. Ainsi, pour le solde brut, la Cour des comptes corrige avec la sous-utilisation de 

crédits. Or le Professeur Dechamps n’accepte pas cette méthode, alors que le Fédéral, la Flandre et Bruxelles procèdent 

de cette façon.

Pour M. le Ministre Antoine, il ne s’agit donc pas d’une dette, mais elle est portée très légitimement par d’autres. Il 

pense que M. Crucke a vraiment choisi un très mauvais combat. Il ajoute que certains de ses prédécesseurs libéraux ont 

aussi largement recouru à des fi nancements alternatifs entre 1999 et 2004.

Les OCCP (codes 8)

M. le Ministre Antoine tient à signaler qu’il n’y a pas la moindre remarque de la Cour pour les OCCP (les codes 8) et 

qu’il convient de leur permettre de fournir des justifi cations. De plus, la Région wallonne doit rendre des comptes à l’Ins-

titut des comptes nationaux. En guise de grande première en Wallonie, il a souhaité faire approuver par le Gouvernement 

wallon une réponse complète à l’Institut des comptes nationaux sur l’utilisation des codes 8. S’il y a une interrogation, il 

apporte une réponse. Il s’agit en fait d’un travail collectif de l’ensemble des Ministres wallons qui ont collaboré à cette 

démarche.

Concernant le rapport de la dette, il répète que l’exercice 2010 fera bien l’objet d’un rapport en 2011.

Les éventuels transferts de compétences

En référence à l’article publié dans le journal L’Écho sur les éventuels transferts de compétence, M. le Ministre 

Antoine reconnaît qu’il a bien déclaré qu’il fallait être extrêmement prudent sur l’impôt des personnes physiques et 

sur l’impôt des sociétés. Par contre, il a indiqué que, dans le cadre des compétences qui sont dévolues aujourd’hui à 

la Région wallonne, à savoir la taxe de circulation et la taxe de mise en circulation, la Région aurait intérêt à être plus 
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mature. Pour les compétences qui lui sont attribuées, la Région wallonne, a intérêt à les gérer, pour éviter des dérives, 

comme ce qui s’est passé avec la DIV et pour les éco-malus.

La mise en place d’une administration fi scale wallonne

Se référant aux remarques formulées par M. Eerdekens, M. le Ministre Antoine estime que la mise en place d’une 

administration fi scale propre à la Région wallonne n’est pas une opération facile. Il faut construire une nouvelle adminis-

tration, il faut que des logiciels soient opérationnels, il faut une couverture de terrain pour qu’il y ait encore une proxi-

mité. Il constate que, pour le moment, sans se concerter avec la Région, le Fédéral ferme des bureaux d’enregistrement 

et de cadastre.

La mise en place de cette administration risque de prendre du temps. Ainsi, il a fallu quatre ans à la Région fl amande 

pour préparer cette régionalisation, avec une cellule de 35 personnes. La diffi culté est donc réelle, tant en termes d’im-

plantation, de négociations syndicales, d’architecture de l’administration, de recrutement de spécialistes ou de fi xation 

des barèmes. Donc, il est particulièrement diffi cile de s’avancer sur une date précise, même s’il a cité le 1er janvier 2013 

pour créer cette administration fi scale wallonne.

Le transfert Région-Communauté de 100 millions d’euros

En réponse aux questions posées par M. Bayet, M. le Ministre Antoine indique que sur la base légale, il a déjà pu 

apporter des éléments provenant de l’Inspection des Finances, du Conseil d’État, du décret budgétaire, de l’absence de 

remarques de la Cour au budget initial 2010. L’objectif poursuivi est de consolider les transferts Communauté-Région, 

le curseur pouvant évoluer de l’un à l’autre.

L’évolution de l’encours

M. le Ministre Antoine concède que l’encours pose un véritable débat. Dans ses observations, la Cour relève qu’il y 

a quand même une petite diminution de l’encours d’un peu plus de 20 millions d’euros. Néanmoins, le recours à cette 

technique reste inévitable dans la mesure où des provisions sont constituées pour des cofi nancements européens et pour 

les moyens d’action du Plan Marshall. Cette technique entraîne une surabondance de moyens d’action, alors que les 

moyens de paiement ne viennent qu’à N+1, +2, +3. La planifi cation du Plan Marshall impose donc un encours.

Il existe un encours historique. Ainsi, pour des projets d’infrastructures sportives introduits sous Michel Daerden il y a 

six ans sous la forme de fi nancements alternatifs, il serait possible de nettoyer l’encours et de renoncer à certains projets. 

Mais les communes concernées introduiront des recours. C’est le cas de la piscine de Braine-l’Alleud qui a fait l’objet 

pour la deuxième fois d’une demande de report de délai.

Dans le cadre des compétences gérées par le Ministre cdH Benoît Lutgen, les dossiers de rénovation rurale font l’objet 

d’un processus très long et très lent. Si la Région wallonne souhaite renoncer à certains projets, elle risque de recevoir 

des requêtes de communes demandant de ne pas supprimer l’inscription. La situation n’est donc pas aussi simple que 

cela. Par contre, M. le Ministre Antoine pense qu’il faut éviter de créer un trop grand écart entre les moyens d’action et 

les moyens de paiement, sous peine d’avoir un couac.

Les recettes départementales et les dépenses pluri-annuelles

M. le Ministre Antoine signale, à l’attention de M. Bayet, que les dépenses pluriannuelles sont une nouvelle caté-

gorie de dépenses qui sont appelées à se renouveler et parfois à monter en puissance. Il s’agit, par exemple, des dépen-

ses SOFICO, du métro de Charleroi, des trois plans prioritaires de la SNCB pour la Wallonie (la modernisation de la 

ligne Bruxelles-Namur-Luxembourg, le Park and ride de Louvain-la-Neuve et la gare de Bruxelles-Sud-Charleroi). Ces 

dépenses vont monter en puissance, mais elles sont paramétrées et elles font partie de la trajectoire Olivier.

Il indique qu’à côté des recettes fi scales et des recettes non fi scales, il y a des recettes propres à certains départements, 

les recettes départementales. C’est ce qu’on appelle notamment des produits divers. La Cour des comptes a établi la liste 

exhaustive de ces produits, notamment la SOWAFINAL, la SRWT ou la recette de la Communauté française. Il s’agit en 

bref de recettes non fi scales.

L’indexation des traitements dans la fonction publique

M. le Ministre Antoine annonce que, en ce qui concerne la provision destinée à l’indexation, une somme de 

650.000 euros sera bien destinée à la provision constituée chez le Ministre de la Fonction publique, M. Nollet, sur 

laquelle il subsiste un montant de 4,7 millions d’euros. Mais le Ministre Nollet lui a certifi é qu’il n’aura même pas 

besoin d’utiliser sa provision. Les allocations de traitement ne représentent pas une grosse somme en Région wallonne : 

seulement 2,1 millions d’euros. On disposait déjà de 650.000 euros; cela fait donc 1,5 million d’euros de croissance, ce 

qui est vraiment marginal à l’échelle du budget régional. Par contre, en Communauté française, cela imposera le dépôt 

d’un amendement avec une croissance de 17 millions d’euros.
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La redevance télévision

Concernant la redevance télévision, M. le Ministre Antoine signale que le rapport de la Cour des comptes évoque 

aujourd’hui un enrôlement à 75,3 millions d’euros. Cela représente les envois de la lettre A à J, parce que le deuxième 

envoi concerne les lettres K à Z. Ce dernier envoi représente à peu près le même poids que les lettres A à J et il sera 

effectué dans les toutes prochaines semaines.

Par ailleurs, les derniers chiffres sur le taux de pénétration, c’est-à-dire sur la capacité de percevoir la redevance, sont 

montés à 88 % pour l’ensemble de la Wallonie. Ce taux est donc en progression.

Il se réfère à une note en bas de page fi gurant dans le rapport de la Cour des comptes qui fait état d’un montant de 

créances douteuses et irrécouvrables d’environ une vingtaine de millions d’euros. Évidemment, les montants qui sont 

dus par les Wallons sont largement supérieurs. Le problème consiste à aller rechercher ces sommes, en raison des cour-

riers de réclamation ou des protestations émises.

Il rappelle quand même que le précédent Gouvernement wallon a supprimé la redevance radio et a ramené la rede-

vance télévision à un montant forfaitaire non indexé de 100 euros par an.

La mise en place d’une administration fi scale wallonne

En réponse aux observations émises par M. Eerdekens sur la mise en place d’une administration fi scale wallonne, 

M. le Ministre Antoine confi rme toute la prudence, le côté délicat de l’opération et qu’il faudra du temps. Il pense que 

l’opération sera au plus tôt clôturée au 1er janvier 2013. Il n’est même pas dit qu’on y parviendra à cette date, mais il faut 

se mettre dans la perspective de l’objectif.

L’exécution du Plan Marshall 2.Vert

M. le Ministre Antoine constate que M. Noiret s’est dit relativement satisfait. Il assure que le présent ajustement 

refl ète le trait d’union des trois composantes du Gouvernement wallon et que chaque Ministre est relativement satisfait. 

Ils auraient tous aimé avoir un peu plus, mais on se situe en période de diffi cultés budgétaires. Par contre, il se montre 

très satisfait de la solidarité de présenter cette épure budgétaire et d’arriver à un accord qui soit notamment si volontariste 

en matière de désendettement, ce qui lui paraît signifi catif et porteur d’avenir. Il pense que les membres du Gouverne-

ment wallon vont préparer un bon budget 2011. Malgré les diffi cultés qui s’amoncellent, on les surmonte par la suite et 

c’est vraiment extrêmement encourageant d’être dans un Gouvernement qui reste stoïque et dont les affi nités ne sont pas 

nécessairement celles des cartes de partis politiques.

Il ne souhaite pas revenir sur le transfert Communauté-Région, pour lequel il a déjà fourni des explications complè-

tes.

La croissance de l’encours

M. le Ministre Antoine assure qu’il y a une volonté de stabiliser l’encours, mais faire plus risque de mettre en diffi -

culté le Plan Marshall 2.Vert, ce qu’il ne souhaite pas.

La réduction de l’endettement

M. le Ministre Antoine tient à remercier M. Lebrun pour avoir relevé que la Région wallonne a réduit son endette-

ment et qu’elle fait mieux sur deux exercices de 166 millions d’euros. Il signale à cet égard que la Cour des comptes a 

établi un petit tableau reprenant – 264 millions d’euros plutôt que – 364 millions d’euros.

La hauteur de la solidarité nationale

Il pense que M. Lebrun a eu raison d’épingler le chiffre de la solidarité nationale. Il a presque envie de dire que ce 

chiffre représente un peu le coup du divorce à la Belge. Encore faudrait-il s’entendre pour savoir avec qui la Wallonie va 

discuter pour divorcer.

Par rapport à un plan B, M. le Ministre Antoine préfère que les autorités wallonnes assument l’autonomie, le sens 

des responsabilités qui sont les leurs par rapport aux trajectoires, de faire au mieux avec les moyens dont elles disposent 

aujourd’hui et d’espérer qu’au Nord du pays, il y ait l’une ou l’autre formation qui croie encore à une Belgique fédérale 

où la solidarité se combine harmonieusement avec la responsabilité. Il espère qu’on ne va pas brader les lignes franco-

phones, simplement pour en être, parce qu’alors, il préfèrerait ne pas être associé à ce type de démarche.

La recette de 27 millions d’euros provenant de la vente des parts de la SRWT dans Eurobus holding

Concernant la recette diverse de 27 millions d’euros provenant de la SRWT, M. le Ministre Antoine estime que 

M. Lebrun connaît probablement le mieux l’opération qui est en cours. Il répète que la SRWT a été forcée de vendre.
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La taxe de mise en circulation

Pour la taxe de mise en circulation, il a déjà eu l’occasion d’évoquer les diffi cultés rencontrées avec la DIV et le 

Ministère des Finances, et la correction qui est intervenue au niveau de l’inscription budgétaire qui passe de 44 à 19 mil-

lions d’euros.

Par contre, au-delà de l’éco-malus, le produit de la taxe de mise en circulation progresse de 10 millions d’euros. Donc, 

il y a des mouvements en sens contraire, en plus et en moins. C’est ce qui a incité le Gouvernement wallon, avec le succès 

et l’adhésion de la population à acheter une voiture plus propre, à réduire la voilure, c’est à dire à accorder l’éco-bonus 

pour les véhicules émettant moins de 99 grammes. C’est exactement la même opération qu’a fait M. Clairfayt et c’est la 

même opération que font d’autres pays en Europe. Il prévoit qu’à un moment donné, les éco-bonus vont disparaître parce 

qu’ils n’auront plus de raison d’être.

La couverture de l’infl ation

M. le Ministre Antoine signale que, pour assurer la couverture de l’infl ation, on procédera aux transferts sur la provi-

sion de M. Nollet, si nécessaire, parce qu’il faut tenir compte de la sous-utilisation des crédits.

Réplique de M. Crucke

M. Crucke estime qu’il est toujours assez agréable d’entendre M. le Ministre essayer de se justifi er, surtout quand 

il est plus long dans sa réponse que dans son exposé. Cela veut dire que l’opposition a, malgré tout, mis le doigt sur 

certains éléments. Il a qualifi é l’intervenant de « tireur à pipes ». Pour sa part, M. Crucke pense que le Ministre est un 

adepte du « vogelpik » (jeu de fl échettes). Alors que dans ce jeu il convient de toucher le cercle central, le Ministre pense 

que c’est gagné s’il touche une couleur. Systématiquement, il a toujours gagné. Malheureusement, ce dont la Wallonie 

a besoin, c’est qu’il touche le cercle central, qu’il vise l’excellence, et, malheureusement, M. Crucke ne la trouve pas 

dans ses explications.

Il le suspecte de prendre un malin plaisir à vouloir déformer les propos de certains parlementaires. S’il a bien parlé 

d’un hold-up, en termes de solidarité Région wallonne-Communauté française, il a insisté sur le côté légal. Il se demande 

pourquoi cela gêne le Ministre de donner une défi nition légale. Pour seule réponse, le Ministre a évoqué le montant de 

308 millions d’euros de compétences transférées qui, maintenant, est devenu 1,2 milliard d’euros. Il ne souhaite pas don-

ner les comptes parce que, si on touche à cela, ce sera un brûlot et certains pourraient l’utiliser à des fi ns inopportunes. 

Sur ce plan-là, M. Crucke a une toute autre opinion parce qu’il pense que les bons comptes font les bons amis. Il aurait 

donc aimé que le Ministre joue dans ce créneau-là pour les chiffres concernant la Communauté française et la Région 

wallonne. Il pense d’ailleurs que c’est une des raisons qui a poussé les Ministres wallons à avoir une double casquette.

Il trouve que le discours du Ministre Antoine n’est quand même pas en phase avec ce qu’il a entendu et lu du Minis-

tre-Président Demotte. Quand il entend la défi nition faite par le Ministre Antoine, il se demande s’ils sont dans le même 

Gouvernement et s’ils ont la même vision des choses. Pour sa part, il pense que non.

M. Crucke maintient aussi les termes « vendre les bijoux de famille ». Même si le Ministre dit qu’on n’a pas voulu 

vendre, mais qu’on a dû vendre, pour lui c’est toujours vendre. La plus-value réalisée sur les parts détenues par la SRWT 

dans Eurobus holding équivaut bien selon lui à vendre les bijoux de famille. Le Ministre a vendu ces parts et il a changé 

de tactique, ce n’est pas la première fois, ce n’est pas la dernière.

M. Crucke estime ne pas avoir reproché au Ministre Antoine de profi ter de la croissance. Il a constaté qu’il pouvait en 

bénéfi cier, ce n’est pas un reproche. Si les choses vont mieux, tant mieux; M. Crucke ne demande que cela, mais il faudra 

quand même lui expliquer la baisse de la part de l’IPP wallon. Ainsi, en 2007, cette part représentait 28,31 % de l’IPP 

sur le plan national. Elle est passée à 28,18 % en 2008. Venir dire que cela va mieux, alors que la part de l’IPP wallonne 

diminue, c’est un peu contradictoire. La part que la Wallonie représente dans l’IPP au niveau national est proportionnel-

lement en diminution. Cela ne va pas mieux quand c’est comme ça. Cela veut dire que cette part est en croissance dans 

d’autres régions du pays, c’est une évidence.

M. le Ministre Antoine signale qu’à Bruxelles, l’évolution est diamétralement opposée.

M. Crucke rétorque qu’il n’est pas parlementaire bruxellois et qu’il n’envie pas de l’être non plus. Il reste au Parle-

ment wallon et il s’y sent bien pour pouvoir travailler sur la Wallonie.

Pour ce qui est des chiffres du chômage, le Ministre Antoine affi rme qu’il y a moins de chômeurs. M. Crucke rappelle 

qu’il a dû déposer une proposition de décret pour qu’on puisse s’entendre sur les chiffres divergents entre le Forem et 

l’IWEPS. Pour l’un, il y a diminution, pour l’autre non. Tant que le Ministre n’acceptera pas ce débat-là avec l’opposi-

tion, il donnera les chiffres qui ne font pas consensus.

M. Crucke affi rme qu’il n’a jamais dit qu’il ne voulait pas de fi nancements alternatifs. Il demande uniquement au 

Ministre de faire preuve de clarté et de tenir ses engagements. C’est ce que le Ministre Daerden a fait à la fi n de la pré-
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cédente législature. Il a essayé de se livrer à un calcul d’addition en repartant du tableau de M. Daerden. À l’époque, le 

30 juin 2008, le Ministre Daerden avait chiffré les fi nancements alternatifs à 4,7 milliards d’euros. Si on tient compte 

des décisions du conclave budgétaire du 7 novembre 2008, on peut y ajouter 15 millions d’euros pour le volet UREBA, 

15 millions d’euros pour le volet PEI, 15 millions d’euros pour le volet Maisons de repos. En ce qui concerne les notifi ca-

tions qui concernent les compétences du Ministre Antoine sous le précédent Gouvernement, il a comptabilisé 73 millions 

d’euros pour la SOWAFINAL, 54 millions d’euros pour les SAED, 6 millions d’euros pour les ZAE, ainsi de suite.

M. le Ministre Antoine suggère à M. Crucke de vérifi er un peu les taux d’exécution de ces différents programmes, 

que ce soit la SOWAFINAL, l’infrasport ou les maisons de repos. Il convient d’être prudent dans la présentation des 

chiffres qui sont en fait une trajectoire théorique par rapport à la réalité.

M. Crucke rejoint le Ministre Antoine sur ce point. En effet, si on prend le montant théorique, on est largement 

au-dessus. Si on prend le taux d’exécution, on n’est pas à plus de sept milliards d’euros. Il demande au Ministre de faire 

la comparaison entre les deux chiffres pour avoir la lisibilité voulue sur les fi nancements alternatifs. Que le Ministre 

Antoine le veuille ou non, ces fi nancements alternatifs sont une véritable bombe à retardement. Si le Ministre refuse de 

donner des chiffres, c’est qu’il ne maîtrise pas cette dette et il refuse qu’on la connaisse. M. Crucke pense que c’est sa 

responsabilité et il n’est pas d’accord avec cette manière d’agir.

Il se réfère de nouveau aux déclarations effectuées par le Ministre Antoine dans L’Echo sur les transferts de compé-

tences. Il signale que trois universitaires plaident pour une extension de l’autonomie fi scale des Régions, mais avec des 

sérieuses balises, dans un bulletin de documentation du SPF Finances. Selon eux, la régionalisation de la fi scalité sur 

les particuliers et les entreprises peut être accentuée. Ils sont favorables à céder aux Régions la totalité des instruments 

fi scaux dans les matières qui relèvent de leurs compétences exclusives. Le Ministre Antoine répond : « S’agissant de ce 
transfert de compétences fi scales aux Régions, l’honorable membre me permettra d’émettre des réserves ».

Il constate que le Ministre a changé. Mais tant mieux, cela lui fait du bien de temps en temps de changer. M. Crucke 

pense que s’il pouvait continuer à changer, peut-être que cela irait mieux en Wallonie.

IV. AUDITION COMPLÉMENTAIRE DE MONSIEUR HENRY,
MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ, LE VENDREDI 24 SEPTEMBRE 2010

D’emblée, M. Jeholet rappelle que, à la suite d’un certain nombre d’imprécisions lors de la séance du 21 septem-

bre de la Commission de l’Aménagement du Territoire, de l’Environnement et de la Mobilité, le Groupe MR a déposé 

l’amendement (Doc 5-II bcd (2009-2010) – No 2), afi n d’augmenter le budget initial par rapport au remboursement de 

ces anuités aux Intercommunales.

Par un courrier de juin 2010, M. le Ministre Henryavait informé la Conférence Permanente des Intercommunales wal-

lonnes de gestion des Déchets (COPIDEC) que le montant provisionné au budget 2010 s’élèverait à 9,5 millions d’euros. 

Or, à l’ajustement, le Ministre réduit ce montant de 1,2 million d’euros.

Le but premier est de demander au Ministre de dresser le constat précis et de fournir les chiffres exacts des retards 

de paiement de la Région pour chaque Intercommunale, le Ministre Henry n’ayant pu fournir ces données le 21 septem-

bre.

Deuxièmement, l’amendement propose, pour augmenter le budget initial, d’opérer un prélèvement au Fonds pour la 

gestion des déchets, à reverser au budget de l’Offi ce wallon des déchets (OWD), pour accélérer le retard de rembourse-

ment de la dette de la Région à l’égard des Intercommunales.

Et le Commissaire d’attendre du Ministre qu’il apporte les éclaircissements qu’il n’a pu donner en Commission de 

l’Environnement, par rapport au retard et à la dette globale par Intercommunale, pour

Comme il a tenté de le faire le 21 septembre dernier en Commission, M. le Ministre Henry annonce qu’il s’efforcera 

de répondre aux demandes,, en présentant certaines informations différemment, et tout en précisant d’emblée que, selon 

lui, la question posée n’a pas de réponse. En effet, un ensemble d’engagements de la Région sont connus, engagements 

qui doivent se concrétiser et se chiffrer précisément dans le temps, selon le type d’investissements, le niveau, le statut, 

etc. Il n’est donc pas possible, à ce stade, d’établir le montant incontestablement dû par la Région. Ce montant n’existe 

pas, premièrement, parce que parmi les dossiers pour lesquels la Région s’est engagée à rembourser, certains sont tout 

à fait garantis (il y a eu promesse ferme), d’autres ne sont pas au stade de la promesse ferme; de plus, même en cas de 

promesse ferme, on ne peut chiffrer exactement : certains dossiers peuvent « tomber à l’eau » (le demandeur ne les fait 
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pas aboutir, pour diverses raisons, …), ou encore parce que les montants varient, année après année, ou sont calculés sur 

base des performances annuelles des différents outils. Donc, chiffrer la dette réelle de la Région est impossible, ce qui ne 

veut pas dire qu’on ne peut donner de chiffres indicatifs.

Pour le budget 2010, le Ministre propose une réduction de 1,2 million, pour arriver à 8,3 millions. D’une certaine 

façon, ce montant pourrait représenter l’« incontestablement dû », c’est-à-dire que ce montant apure les dossiers tota-

lement fi nalisés, dont les annuités seront épuisées en 2010. Le montant de 8,3 millions se répartit en 6,4 millions pour 

l’ICDI (annuités correspondant à la station d’épuration des fumées de Pont-du-Loup), avec 9 annuités – étant donné le 

retard accumulé sur un certain nombre d’années –, et 1,9 million pour IPALLE en Hainaut occidental, dont le décompte 

fi nal sera proposé au Gouvernement prochainement. D’autres demandes sont en cours, sans être arrivées au niveau du 

décompte général des travaux.

Et le Ministre de préciser que s’il n’y a pas un incontestablement dû, il y a bien une dette. La dette a été recalculée 

en 2009, lorsque le Gouvernement précédent a dressé l’inventaire des différents investissements et en a actualisé la liste. 

Si tous les investissements se réalisent, le montant global s’élève à 476 millions d’euros. Ce montant inclut une partie 

d’engagements fermes, à hauteur de 262 millions. Le montant de 476 millions représente des dossiers accumulés au 

fi l des années, avec, en année de routine, des annuités de 23 millions d’euros. Ce montant est cependant théorique, les 

dossiers ne venant pas tous en 2011. Dans quelques années, si tous les dossiers sont instruits, on sera à une annuité de 

23 millions.

L’amendement proposé pour 2010 est donc inutile, car il n’y a pas de dossiers pour lesquels on pourrait avancer, vu 

que les étapes administratives et comptables des échanges entre l’Administration et les différentes Intercommunales ne 

sont pas « atteintes » actuellement.

Pour l’avenir, une telle situation n’étant pas tout à fait satisfaisante, l’étape suivante consistera à planifi er les rem-

boursements sur les 10 ou 20 prochaines années, suivant les dossiers. Un travail doit être réalisé avec l’Administration 

pour déterminer les dossiers à être payés en 2011 et les années suivantes, en en vérifi ant les montants précis. Les chiffres 

fournis sont ceux dont le Ministre dispose, mais qui doivent cependant être vérifi és et confi rmés, suivant les dossiers.

Et le Ministre s’engage à y travailler dans les prochains mois, pour établir une planifi cation pluriannuelle, aujourd’hui 

défi ciente.

M. Borsus reconnaît qu’effectivement, les informations fournies par M. le Ministre Henry sont tout à fait précises.

Il tient à rappeler à M. le Ministre que celui-ci a indiqué mardi, lors de l’examen du programme justifi catif relatif à 

ses compétences, qu’il n’y avait encore que « pour huit millions d’euros de liquidable, eu égard aux diffi cultés du service 

et au retard de l’Administration » et qu’il a lui-même évoqué la cause de ce retard à l’Administration, à savoir la maladie 

de longue durée d’un agent du service concerné.

Deuxième élément, M. le Ministre a évalué ce qu’il y aurait à payer l’année prochaine : il a indiqué le matin qu’il avait 

14 millions d’euros à payer l’année prochaine et l’après-midi, il a évoqué 16 millions d’euros.

M. Borsus se déclare étonné de l’écart absolu entre l’analyse de mardi et l’analyse livrée aujourd’hui. Suivant l’ana-

lyse présentée aujourd’hui, il n’y aurait, au total, tous dossiers traités, dans le budget ajusté, que le maximum de ce qu’il 

est possible de payer aujourd’hui. Mardi, M. le Ministre indiquait ne pas savoir chiffrer cela, eu égard aux diffi cultés de 

traitement des dossiers. Il indiquait même avoir écrit au mois de juillet à l’Administration et attendre sa réponse – c’était 

il y a deux jours – et que, eu égard à ces éléments, il avait fait une prévision. M. le Ministre a indiqué, mardi, que l’annuité 

2010 était de 18 millions d’euros et ce vendredi midi, l’annuité – en état d’être payée – est de 8 millions d’euros. M. Bor-

sus demande si M. le Ministre peut fournir des éclaircissements en-dehors de ces deux dossiers qui sont très anciens, 

qui manifestement sont en état. À ce qu’a pu en entendre M. Borsus, il y a des dossiers rentrés à l’Administration, qui 

ne sont pas en état d’être liquidés, comme M. le Ministre l’avouait mardi avec beaucoup de sincérité, parce qu’ils n’ont 

pas été traités par celle-ci. L’orateur aimerait recevoir une liste des autres dossiers qui sont à l’Administration, des autres 

investissements, qui font dire à M. le Ministre que, probablement, l’annuité présumée de 2010 était – comme il l’a dit il 

y a peu – de 18 millions d’euros.

Il observe que M. le Ministre avait même indiqué ce qu’il y avait, dans ces 18 millions d’euros ; il les avait même 

détaillés.

M. Borsus engage ses collègues à faire une comparaison entre la communication de ce jour et celle de mardi. Il 

verront non seulement des millions d’euros de différence, mais aussi des explications différentes. Il relève que M. le 

Ministre a même été jusqu’à détailler ce qu’il y avait dans les 18 millions d’euros. Pour certains dossiers, il y a plusieurs 

annuités, mais pour d’autres dossiers, il n’y a qu’une annuité. Comment M. le Ministre arrivait-il à 18 millions d’euros, 

alors qu’il vient d’expliquer l’impossibilité de décrire ces dossiers ? On ne sait si ce sont des promesses fermes, s’il y 

aura des avenants.

Même si M. Borsus fait remarquer qu’il a tout lieu a priori de croire ce qu’on donne comme explication au Parlement, 

il se permet de demander plus de détails. M. le Ministre dit qu’il y a deux dossiers qui sont en état d’être payés, qu’il les 
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paie et il diminue son ajustement parce qu’il n’y en a que deux. Mardi, Il évoquait le retard de son administration : elle 

n’avait pas pu répondre depuis le mois de juillet. M. Borsus réclame la liste des autres dossiers, leur état, les promesses 

fermes, parce que des investissements ont été réalisés.

M. Borsus signale que rien qu’au Bureau économique de la province de Namur, suivant ce que des administrateurs 

indiquent, il y a un certain nombre de dossiers réalisés, terminés et en fonction pour certains depuis plusieurs années. Or, 

ils n’apparaissent pas dans les dossiers.

Il y a, en-dehors des deux dossiers évoqués, deux versions. Or, il n’est pas possible d’avoir raison dans les deux cas.

M. Borsus soutient, devant le Parlement, devant M. le Ministre, qu’il y a, au-delà des deux dossiers qui sont en état 

d’être payés, d’autres dossiers qui relèvent de la même qualifi cation et qui sont à l’Administration depuis plusieurs 

mois.

Il en demande la liste, ce qui est assez facile car il n’y a pas beaucoup d’interlocuteurs, puisqu’il n’y a que quelques 

intercommunales concernées. Ce n’est pas comme s’il y avait des fi chiers de milliers de clients. Il n’y a que quelques 

interlocuteurs concernés, quelques investissements par interlocuteur. Ce sont, au grand maximum, une bonne quinzaine 

de dossiers. Il suffi t de les lister avec la date d’entrée à l’Administration. Les investissements, on peut en faire le tour avec 

M. le Ministre Marcourt, avec d’autres. On peut les visualiser, ils fonctionnent, pour certains, depuis plusieurs années. 

M. Borsus a du mal à croire que les dossiers ne soient pas aujourd’hui en état d’être liquidés par l’Administration et que 

ce serait, s’il comprend bien, le fait de la procédure normale, voire des demandeurs. Apparemment, il y a un maillon 

manquant.

M. le Ministre Henry rappelle à M. Borsus qu’il ne va pas lui apprendre que ce n’est pas parce qu’un investissement 

est réalisé, voire qu’il est en fonction, qu’il est en état d’être payé. Il y a une série d’étapes administratives, en particulier 

la fi nalisation des échanges d’informations entre les demandeurs et l’Administration pour aboutir à l’approbation fi nale 

des comptes. C’est à ce moment-là que la Région est en état de payer. À ce stade-ci, les seuls investissements qui sont 

en état d’être payés cette année-ci, sont ceux dont il lui a parlé. C’est pour cela qu’on arrive au montant de 8,3 millions 

d’euros.

Les annuités évoquées mardi, c’est le décompte auquel on était arrivé, avec les données disponibles, sur la base du 

plan de 2009, prenant en compte l’ensemble des investissements prévisibles, mais qui ne sont pas en état d’être payés 

aujourd’hui. Pour l’avenir, il reste aussi un certain nombre d’incertitudes, c’est bien pour cela que ce travail ne satisfait 

pas M. le Ministre défi nitivement. Il y a d’autres étapes à accomplir pour les années prochaines, pas pour le budget 2010, 

mais pour les années prochaines, parce qu’on ne peut pas se contenter de dire qu’il y a une dette prévisible de 476 mil-

lions d’euros, et puis on verra bien année après année. On sait qu’un fonds est disponible, mais pas de 476 millions 

d’euros.

Bien sûr, il y a un travail pluriannuel à réaliser, mais il n’a visiblement pas été fait jusqu’ici, au moment où les inves-

tissements ont été décidés, ni au moment où le plan de 2009 a repris la synthèse des différents investissements. À ce 

stade-ci, les seuls dossiers qui sont fi nalisés, en état d’être payés, c’est le dossier qui a été évoqué. C’est la raison pour 

laquelle, par exemple, pour l’ICDI, on paie neuf annuités d’un coup, parce qu’il y a eu une accumulation. Aujourd’hui 

que le dossier est fi nalisé, on peut payer neuf annuités d’un coup. Ce dossier-là, il ne va pas le reporter sur les années sui-

vantes. On est dans une logique d’annuités, mais on regroupe quand même les annuités. Ces dossiers vont être clôturés.

M. le Ministre Henry explique qu’effectivement, il va y avoir un travail à faire dans chacun des dossiers pour voir les-

quels peuvent être tout à fait fi nalisés en 2011. Il y en a certains qu’on connaît comme la demande d’Intradel concernant 

l’usine de Herstal pour un montant de 5,2 millions d’euros. Cette demande est formulée maintenant, mais le décompte 

général des travaux n’est pas encore introduit. Il ne sera pas fi nalisé en 2010. Par contre, il est pratiquement au bout de 

la chaîne. Vraisemblablement, en 2011, il fera partie des dossiers qui pourront être payés.

M. le Ministre possède, bien entendu, le courrier dont a parlé tout à l’heure M. Borsus. Effectivement, en juin, M. le 

Ministre a répondu à la COPIDEC et il a dit « Comme vous le soulignez, le budget OWD 2010 initial prévoit un montant 
de 9,5 millions d’euros consacré aux subventions ». Il n’allait pas dire « Le montant de l’ajustement qui va être adopté 
ce mois-ci », bien entendu, il n’était pas encore connu, il n’était pas encore adopté. Il affi rme ne rien avoir dit d’autre que 

cela. Il ajoute qu’il a insisté sur le fait que tous les investissements ne pourraient pas être remboursés en 2010 et qu’il y 

avait, de toute évidence, des dettes futures. Ce n’est pas parce qu’il y a des dettes futures dont les chiffres doivent être 

précisés dans un certain nombre de cas que la dette est déjà une dette aujourd’hui, parce que les dossiers doivent aller 

jusqu’au bout de leur parcours administratif et pouvoir être mis à l’instruction pour le paiement.

C’est ce travail-là qui doit maintenant être fait pour que, dans les prochaines années, on sache quels sont les dossiers 

qui aboutissent en 2011, de quelle façon on mobilise le fonds en 2011, en 2012, en 2013, etc. Ce travail-là a effective-

ment été demandé à l’Administration en juillet par M. le Ministre. Il n’est pas encore réalisé. C’est ce qu’il a dit mardi. 

L’orateur confi rme qu’effectivement, il y a un problème de ressources humaines de ce point de vue-là.

M. le Ministre certifi e qu’il a entre-temps bien vérifi é qu’il n’y avait pas d’autres dossiers qui étaient en état d’être 

payés cette année-ci. C’est bien la raison du montant de l’ajustement.
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M. Borsus revient sur les investissements qui remontent à plusieurs années. Les dossiers ont été introduits à la 

Région, pour certains, depuis plusieurs années. Pour certains, les décomptes sont fait aussi depuis de très longs mois.

En fait, M. Borsus comprend qu’une partie du retard, qui conduit à dire que les dossiers ne sont pas aujourd’hui en 

état d’être liquidés, ne soit pas uniquement dû aux procédures normales, elles sont courantes. Une partie de ce retard est 

dû au retard de traitement, d’examen, au retard administratif menant jusqu’à la liquidation. Ce retard est considérable. Il 

est anormalement long à la Région.

M. Borsus enchaîne en rappelant les mots de M. le Ministre : « Moi, je liquide ce que je peux liquider ». Une bonne 

partie du retard qui le conduit à ne liquider que les sommes indiquées est un retard qui résulte de la mauvaise gestion et 

de la longueur considérable de la gestion par le département. On ne peut pas évidemment se réfugier derrière le retard 

de sa propre administration, pour, le cœur à l’aise devant le Parlement, venir dire : « Écoutez, moi, j’ajuste un peu plus 
bas. De toute façon, je n’ai pas plus de dossiers à liquider. ». Forcément, si on ne les traite pas ou s’ils sont traités avec 

un retard considérable.

Les retards dûs aux travaux réceptionnés en 2005, avec un décompte établi en 2006, où fi nalement les promesses fer-

mes arrivent des années après, ne sont pas imputables aux demandeurs. Ceux-ci attendent leur argent, ils ne s’asseyent 

pas trois ans sur leur dossier avant de les rentrer à l’administration.

M. Borsus souhaite être constructif. Il souhaite proposer à M. le Ministre un exercice relativement simple. Le nombre 

de dossiers concernés est limité, c’est évident. Il suffi t de transmettre un petit tableau mentionnant la date d’introduction 

des dossiers, la date des promesses de l’Administration, la date des promesses fermes, la date de mise en œuvre des 

investissements et la date d’introduction complète du dossier à l’Administration. On pourra voir, alors, effectivement, 

que le problème réside bien dans la gestion de ces dossiers.

Dans ces conditions-là, M. Borsus engage vraiment M. le Ministre à traiter au plus vite tout ce qui est dans ses armoi-

res, de manière à ne pas venir affi rmer ensuite « Je n’ai rien d’autre à liquider ». Forcément, puisqu’il ne se met pas, via 

son administration, en état de payer ce qu’il doit. C’est comme si n’importe quel cocontractant disait à son interlocuteur : 

« Je ne sais pas vous payer ce que je vous dois, mes services sont en train de les traiter depuis plusieurs mois. ». Et la 

trésorerie : « Moi, je ne vous paie pas ».

M. Borsus propose de mettre tous les efforts en commun afi n de tenter de répondre à ce souci légitime d’accélérer 

le rythme, sans quoi M. le Ministre risque de devoir payer 9 % d’intérêts dès que M. le Ministre-Président aura mis en 

œuvre dans quelques jours, ce qu’il a annoncé hier à la tribune : tout dépassement des délais engendre 9 % d’intérêt par 

an. Il serait extrêmement fâcheux que la Région soit aussi lourdement pénalisée.

Dans cet exercice, il suggère de différer le vote de l’amendement, peut-être à la séance plénière, en mettant en œuvre, 

des mesures pour faire « sauter » le goulot d’étranglement, on aurait répondu à la fois aux demandes des Intercommuna-

les, aidé l’Administration à avoir des renforts, et aidé M. le Ministre à éviter de devoir se trouver sur le gril parce que, 

fi nalement, son ardoise est extrêmement lourde.

M. Eerdekens tient à soutenir M. le Ministre, parce qu’il est là depuis 14 mois et ces retards concernent des années. 

M. le Ministre Henry, à titre personnel, n’est pas responsable de cette situation. Mais, à juste titre, l’opposition libérale 

fait remarquer qu’il y a des retards tout à fait anormaux dans la liquidation de ce qui est dû.

Il est permis d’attribuer cette situation tout à fait anormale au fait que, dans l’Administration, il est parfois des gens 

qu’on considère comme irremplaçables parce que, quand ils sont malades, le dossier n’est plus traité ou qu’ils sont à ce 

point irremplaçables qu’ils ne traitent que les dossiers qu’ils estiment devoir traiter. Dans l’administration wallonne, il 

est des gens admirables. Les municipalistes savent qu’il est des gens qui ne comptent pas leurs heures, qui travaillent 

au-delà des 38 heures par semaine. Ils font un travail extraordinaire. Puis, parfois, il est des gens, dans certaines admi-

nistrations, que l’on contacte et on ne sait pas à qui on a affaire, on n’a pas de réponse, on se heurte à un mur, un mur 

d’indifférence, un mur de silence. C’est une forme de mépris absolu.

Finalement, M. le Ministre doit aujourd’hui répondre de la situation alors qu’il n’en est pas responsable personnelle-

ment, mais il doit exiger de son collègue M. le Ministre Nollet que l’on mette en demeure l’Administration d’assumer 

sa mission. L’Administration est le bras armé du Gouvernement, elle est là précisément pour que soient respectés des 

décrets. Il y a, pour les Intercommunales concernées, des sommes en jeu considérables, il y a des projets fondamentaux. 

Il ne faut pas tirer sur le pianiste qui, aujourd’hui, va jouer une partition diffi cile avec un piano qu’il faudra absolument 

réaccorder. L’orateur veut simplement demander, face à cette situation, héritée du passé, que M. le Ministre Nollet, en 

charge de la Fonction publique, puisse vraiment objectiver les problèmes dans l’Administration, là où ils se posent, de 

façon à ce que cette situation ne se présente plus. Le problème n’est pas politique, ce n’est pas un problème de majorité 

et d’opposition, c’est un problème de bon fonctionnement de l’Administration, c’est un problème de bonne gouvernance 

au sein de la Région wallonne, sans plus.

M. Lebrun pense que ce dossier est un dossier ancien, comme l’ont rappelé M. Borsus et M. Eerdekens, et M. le 

Ministre gère un passé qui remonte à pratiquement dix ans, puisque ces infrastructures, lancées à un moment donné, 
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bénéfi ciaient de rentrées substantielles, via la taxe sur les déchets qui a été, à un moment donné, supprimée. Pendant tout 

un gouvernement, il a fallu rattraper les moyens de fi nancer ces investissements qui avaient été promis sur la base de 

recettes qui fi guraient au budget sous la forme des crédits que l’on connaît.

Par rapport aux informations reçues, il est clair que beaucoup de dossiers ont mis du temps à être fi nalisés par les 

Intercommunales, pour preuve les neufs annuités auxquelles M. le Ministre a fait référence. Mais, pour les dossiers que 

M. Borsus évoquait tout à l’heure, il y a quelques mois, voire quelques semaines, M. le Ministre disposait de déclarations 

de créance venant des Intercommunales pour lui permettre de liquider les montants.

M. Lebrun ignore le délai – comme dit M. Eerdekens – entre le moment où le dossier est entré à l’Administration et 

le moment où il est arrivé au cabinet du Ministre mais, visiblement, le Gouvernement s’est rendu compte qu’il fallait ren-

forcer les moyens de l’Offi ce wallon des déchets, parce que gérer 476 millions d’euros à terme, ce n’est quand même pas 

rien. Et on sait très bien que l’Offi ce wallon des déchets a d’autres missions que de gérer ces éléments-là. Le commissaire 

plaide, comme M. Eerdekens, pour un renforcement rapide des effectifs de l’Offi ce wallon des déchets.

L’orateur estime qu’il y a une décision du Gouvernement qui doit être mise en œuvre. Il connaît les procédures qui 

sont extrêmement lourdes pour recruter du personnel. Mais il lui semble, en tout cas, que cela doit être une priorité dans 

le chef de M. le Ministre et dans le chef du Ministre de la Fonction publique.

Quant aux Intercommunales, il estime qu’il n’y a pas péril en la demeure. Si M. le Ministre peut honorer les derniers 

dossiers qui lui ont été transmis et qui ont été cités par M. Borsus – à savoir les trois dossiers du Bureau économique de 

la Province de Namur –, il juge que M. le Ministre aura restauré une situation qui pourra alors être reprise en charge par 

du personnel renforcé au niveau de l’Offi ce wallon des déchets.

Ayant entendu M. le Ministre, avec des propos peut-être plus précis, mais parfois un peu différents de ce qu’il avait 

déclaré en Commission de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et de la Mobilité, M. Jeholet constate qu’il 

lui est demandé aujourd’hui un listing des dossiers. En termes de transparence, il n’y en a pas 150. Pour les membres du 

Parlement, il serait utile d’avoir des précisions par rapport aux différents dossiers et à l’état de la procédure pour chacun 

d’entre eux, en tout cas, pour la séance plénière ou d’ici sa tenue, le groupe MR déclare retirer son amendement. Il n’est 

pas exclu, si satisfaction n’est pas donnée par rapport à la transparence demandée, de redéposer un amendement en 

séance plénière. Les membres du groupe MR accordent, en quelque sorte, à M. le Ministre, mais aussi à son administra-

tion, le temps de faire le point sur les différents dossiers.

M. le Ministre Henry ne voit pas d’inconvénient à ce que M. Jeholet retire son amendement aujourd’hui. Il va évi-

demment poursuivre le travail avec son administration. Comme il l’a dit, des éléments d’information ont été demandés, 

ils seront suivis d’effet. Il répète que tout n’est pas lié au budget 2010. Concernant ce budget, les informations qu’il a 

données sont tout à fait complètes par rapport à la situation. Il est tout à fait clair que le travail en cours à l’Administration 

va se poursuivre et que, dès que possible, bien entendu, un état des lieux plus précis sera fait pour les prochaines années, 

de manière à planifi er les choses. M. le Ministre accepte favorablement les différents commentaires et les différentes 

demandes.

M. Jeholet mesure l’éventuelle diffi culté, puisque manifestement il n’y a aucune planifi cation, ce que l’on peut 

regretter. Il appartient à l’Administration, à un moment donné, de planifi er les différents dossiers. M. le Ministre a quand 

même parlé de 476 millions d’engagements, dont 268 millions d’engagements fermes. Il serait utile de disposer de la 

liste correspondant à ces 268 millions d’engagements fermes. Pour les autres, s’il y a eu des engagements, il est impor-

tant de se demander de quel ordre.

On parle quand même du budget 2010, M. le Ministre du Budget est présent, il serait intéressant, pour 2011, 2012 et 

2013, d’avoir une estimation, de voir ce que la Région va devoir payer. Ou alors, c’est une dette dissimulée, que M. le 

Ministre veut cacher. Il a souvent fait de grandes déclarations par rapport à la transparence et il ne peut pas cacher des 

dettes de la Région. C’est ce genre d’informations que les membres du Parlement wallon sont en droit d’attendre.

M. Lebrun s’associe à M. le Ministre Henry pour dire qu’il est nécessaire de faire preuve d’une grande clarté en la 

matière. Il espère qu’il ne se retrouvera pas confronté aux mêmes problèmes lors de la discussion du budget 2011 initial. 

Il n’incrimine pas le Ministre ni son cabinet, mais il estime qu’un travail doit être effectué par l’Administration. Or, 

l’Offi ce wallon des déchets a fait l’objet d’un audit en 2008 qui concluait à un défi cit important de personnel. Cela a fait 

l’objet d’une délibération du Gouvernement wallon en avril 2009 demandant le recrutement de 26 personnes au niveau 

de cet Offi ce. D’après les informations dont dispose M. Lebrun, 10 personnes ont été engagées, essentiellement pour les 

sols, mais aucune personne pour les déchets ou pour les taxations.

Par conséquent, si M. le Ministre Henry n’active pas le recrutement de personnel au niveau de l’Offi ce wallon des 

déchets, M. Lebrun craint que le Ministre ne se trouve tout simplement dans l’impossibilité d’honorer de manière cohé-

rente des déclarations de créances qui lui seraient présentées, parce que ces déclarations n’auraient pas pu être examinées 

par l’Administration qui ne dispose pas des moyens pour le faire, comme l’a révélé l’audit réalisée en 2008.
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M. Lebrun aimerait donc savoir si M. le Ministre Henry compte renforcer les moyens de l’Administration, sous peine 

de « traîner » le dossier tout au long de la présente législature.

M. le Ministre Henry répond que l’on se situe dans une législature où il est compliqué d’augmenter sans diffi culté 

les moyens de la Fonction publique partout où cela est nécessaire. Il est néanmoins possible d’agir à différents niveaux. 

Il est aussi arrivé à la conclusion que l’Offi ce wallon des déchets devait être renforcé pour le secteur des déchets. Il 

souhaiterait qu’il y ait une planifi cation plus précise sur les 20 prochaines années, même si elle devait être incertaine et 

qu’il faudrait affi ner les montants, en raison du problème de fi nancement pluriannuel. Depuis le mois de juillet de cette 

année, il a adressé une demande en ce sens à l’Administration. Il signale en outre que le travail de recrutement est déjà 

en cours. M. le Ministre Henry confi rme donc qu’il est nécessaire de renforcer l’Offi ce wallon des déchets et qu’il en 

sera fait ainsi dans cette optique.

V. VOTES

1o Projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget des recettes de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2010 (Doc. 5-II a (2009-2010) – No 1)

Articles 1er à 3 et tableaux annexés

Les articles 1er à 3 et les tableaux annexés ont été adoptés par 9 voix contre 3.

Vote sur l’ensemble

L’ensemble du projet de décret a été adopté par 9 voix contre 3.

2o Projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2010 (Doc. 5-II bcd (2009-2010) – No 1)

L’amendement (Doc. 5-II bcd (2009-2010) – No 2) proposé par MM. Borsus et Consorts a été retiré.

Articles 1er à 30 et tableaux annexés

Les articles 1er à 30 et les tableaux annexés ont été adoptés par 9 voix contre 3.

Vote sur l’ensemble

L’ensemble du projet de décret a été adopté par 9 voix contre 3.

VI. RAPPORT

À l’unanimité des Membres présents, il a décidé de faire confi ance à la Présidente et au Rapporteur pour l’élaboration 

du rapport.

Le Rapporteur, La Présidente,

E. Disabato. J. Kapompolé.
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TEXTES ADOPTÉS EN COMMISSION

PROJET DE DÉCRET

contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget des  recettes
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010

(Doc. 5-II a (2009-2010) – No 1)

Article 1er

Pour l’année budgétaire 2010, les recettes courantes de 

la Région wallonne sont évaluées à 6.043.466.000 euros, 

conformément au Titre I du tableau annexé au présent 

décret.

Art. 2

Pour l’année budgétaire 2010, les recettes en capital 

de la Région wallonne sont évaluées à 530.365.000 euros, 

conformément au Titre II du tableau annexé au présent 

décret.

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 

2010.
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PROJET DE DÉCRET

contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2010

 (Doc. 5-II bcd (2009-2010) – No 1)

CHAPITRE 1er.

Dispositions générales

Article 1er

Les crédits non dissociés et crédits dissociés destinés 

à couvrir les dépenses de la Région wallonne afféren-

tes à l’année budgétaire 2010 sont ouverts et ventilés en 

allocations de base conformément à la liste des program-

mes et au tableau budgétaire annexés au présent décret et 

dont la synthèse fi gure ci-après.

Cette liste et ce tableau donnent l’estimation des 

dépenses à imputer en 2010 à charge des crédits varia-

bles.

(En euro)

Total

Sorte de 
crédits

Crédits
d’engagement

Crédits
d’ordonnancement

CND 3.661.190.000 3.661.190.000

CD 3.736.044.000 3.501.196.000

CV 102.756.000 102.756.000

Art. 2

L’article 4 du décret du 10 décembre 2009 contenant 

le budget général des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme suit :

« Par dérogation à l’article 15 de la loi organique de 

la Cour des Comptes du 29 octobre 1846, des avances 

de fonds d’un montant maximum de 1.000.000 d’euros 

peuvent être consenties aux comptables extraordinaires 

du Service public de Wallonie ainsi qu’aux comptables 

des établissements scientifi ques de la Région wallonne et 

du Centre de Recherche Agronomique de Gembloux, à 

l’effet de payer les créances n’excédant pas 5.500 euros 

hors TVA.

Ce montant maximum est porté à :

– 2.000.000 d’euros pour les comptables extraordinai-

res du Département de la Comptabilité du Service 

public de Wallonie. Pour les comptables des relations 

extérieures et des investissements étrangers, ce mon-

tant est porté à 375.000 euros par programme.

– 5.000.000 d’euros pour le(s) comptable(s) extra-

ordinaire(s) du Département de la Comptabilité du 

Service public de Wallonie chargé(s) du paiement des 

dépenses des Cantonnements forestiers de la Division 

de la Nature et des Forêts ou d’autres services parti-

culiers de la Direction générale opérationnelle Agri-

culture, Ressources naturelles et Environnement.

– 3.500.000 euros, pour le comptable extraordinaire du 

Service public de Wallonie ayant en charge la gestion 

du transport scolaire, à l’effet de payer les créances 

relatives au transport scolaire pour un montant ne 

dépassant pas 15.000 euros, hors TVA, pour autant 

que ces créances soient relatives à des marchés ayant 

fait l’objet d’un contrat, à l’entretien des véhicules 

gérés par le service des transports scolaires ainsi 

qu’au paiement de frais de transports d’élèves en 

application de la loi du 15 juillet 1983 portant créa-

tion du service des transports scolaires.

En cas d’urgence, les créances de plus de 5.500 euros, 

hors TVA, liées aux relations extérieures de la Région et 

imputées aux allocations de base de la division organi-

que 09, programmes 09 et 10, peuvent également être 

liquidées sur avances de fonds pour autant qu’elles res-

tent inférieures à 12.500 euros, hors TVA.

Toutefois, les comptables extraordinaires du Service 

public de Wallonie, chargés du paiement des avances 

pour frais de mission, sont autorisés à consentir aux 

fonctionnaires, membres de Cabinet et experts envoyés 

en mission à l’étranger, les avances nécessaires quel que 

soit le montant de celles-ci.

En outre, les comptables extraordinaires du Service 

public de Wallonie sont autorisés à régler sans limitation 

tout montant dû par la Région à la suite des jugements 

ou arrêts prononcés contre elle. ».

Art. 3

Par dérogation à l’article 16 du décret du 6 novembre 

2008 relatif au plan de cohésion sociale dans les villes 

et communes de Wallonie, le Gouvernement est habi-

lité à liquider anticipativement, à charge de l’exercice 

budgétaire 2010, une partie de la première tranche de 

75 % relative aux plans de cohésion sociale de l’exercice 

2011.

Art. 4

De l’accord et aux conditions du Gouvernement wal-

lon, le Centre régional d’Aide aux Communes est habi-

lité à assurer, au bénéfi ce des communes, des provin-

ces, des associations de communes, des établissements 

d’utilité publique, des centres publics d’action sociale, 

des associations créées en vertu du chapitre XII de la loi 

du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide 

sociale, des associations sans but lucratif et des socié-

tés à fi nalité sociale, le fi nancement des investissements 

subventionnés en application des articles L3341-1 à 

L3341-15 du Code de la démocratie locale.
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Ce mode de fi nancement s’effectue en dérogation 

avec le mode de liquidation des subventions visées dans 

la législation précitée.

Art. 5

L’article 23 du décret du 10 décembre 2009 contenant 

le budget général des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme suit :

« Les Ministres de l’Environnement et de l’Agricul-

ture, pour les allocations de base relevant de leurs com-

pétences, ainsi que le Ministre du Budget sont autorisés 

à transférer les crédits entre les programmes 02, 03 et 04 

de la division organique 15. ».

Art. 6

L’article 43 du décret du 10 décembre 2009 contenant 

le budget général des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme suit :

« Dans le cadre du programme de transition profes-

sionnelle, le Ministre des Travaux publics, de l’Agri-

culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 

Patrimoine est autorisé à transférer des crédits entre les 

allocations de base 41.02, 41.04, 41.06 et 45.01 du pro-

gramme 15.02 et 41.06 du programme 16.21. ».

Art. 7

L’article 45 du décret du 10 décembre 2009 contenant 

le budget général des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2010 est supprimé.

Art. 8

À l’article 51 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010, les mentions des 

subventions reprises au programme 02 de la division 

organique 17, au programme 21 de la division organique 

18, au programme 25 de la division organique 18 et au 

programme 35 de la division organique 18 sont modifi és 

comme suit :

« Programme 17.02 : Affaires intérieures

Subventions au Conseil supérieur des Villes, Com-

munes et Provinces de la Région wallonne pour son 

fonctionnement et pour l’achat de biens meubles 

durables.

Subventions au Centre régional d’aide aux commu-

nes pour son fonctionnement et pour l’achat de biens 

meubles durables.

Subventions au Conseil régional de la formation des 

agents des administrations locales et provinciales de 

Wallonie pour son fonctionnement et pour l’achat de 

biens meubles durables.

Subventions et indemnités à des communes, provin-

ces, intercommunales et à des organismes publics ou 

privés menant des actions de réfl exion, de sensibili-

sation et de formation concernant la gestion des pou-

voirs locaux, la citoyenneté, la démocratie participa-

tive, l’intégration sociale et les objectifs généraux du 

programme.

Subvention en faveur de Namur-Capitale.

Subventions aux communes et aux zones de police 

pour des actions favorisant l’intégration sociale, 

l’emploi et la sécurité et subventions aux communes 

pour les agences de développement local.

Subventions et indemnités à des communes, inter-

communales et à des organismes publics ou privés 

dans le cadre d’aide à la gestion.

Subventions et indemnités à des communes, inter-

communales et à des organismes publics ou privés 

pour la formation professionnelle du personnel com-

munal et des mandataires.

Subventions et indemnités à des communes devant 

leur permettre de mettre en œuvre des mécanismes 

d’amélioration de leurs propres services et des servi-

ces rendus aux citoyens.

Subventions et indemnités à des communes, inter-

communales et à des organismes publics dans le 

cadre du cofi nancement des programmes européens 

développés dans les communes.

Subventions et indemnités à des communes, inter-

communales, et à des organismes publics visant à 

promouvoir, dans tous les domaines, l’implication 

citoyenne et le partenariat en matière de prévention 

de proximité.

Subventions en faveur des communes et des provinces 

destinées à octroyer une compensation de la forfaita-

risation des réductions du précompte immobilier.

Subventions dans le cadre de l’aide aux sinistrés du 

séisme de l’Asie du Sud et du Sud-Est.

Subventions pour la formation professionnelle du 

personnel des administrations provinciales.

Subvention au Service du Médiateur dans le cadre de 

la médiation des Pouvoirs locaux.

Subvention pour le développement des TIC et du plan 

e-Commune.

Subvention dans le cadre du plan-formation.

Subventions aux communes et asbl pour l’organisa-

tion des étapes du Tour de la Région wallonne.

Subventions pour la mise en œuvre des actions de 

l’association de communes Qualicité.

Financement de la cellule de vérifi cation des compa-

tibilités des mandats.

Subventions pour les ADL sous forme d’asbl.

Subventions en vue de soutenir les initiatives visant à 

un meilleurs fonctionnement des CPAS.

Subventions à l’asbl Salon des mandataires.

Subventions aux communes dans le cadre de la 

convention sectorielle 2005-2006.

Subventions aux communes dans le cadre de l’aide 

exceptionnel aux communes.

Subventions aux CPAS dans le cadre de l’aide com-

plémentaire au FSAS.
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Subvention aux communes pour des actions menées 

dans le cadre du plan de cohésion sociale.

Subventions complémentaires aux communes de la 

communauté germanophone. ».

« Programme 18.21 : Formation des salariés et appoin-

tés hors Forem :

Subventions relatives à des actions ou activités qui 

participent à la formation professionnelle.

Subventions en vue de favoriser la coordination des 

organismes d’insertion socio-professionnelle.

Subventions aux CPAS qui organisent des formations 

par le travail (EFT, OISP).

Subventions en vue de fi nancer le fonctionnement 

des centres de compétence.

Subventions en vue de fi nancer les équipements pour 

l’enseignement technique et professionnel et l’im-

mersion linguistique.

Subventions en vue de permettre la mise en œuvre du 

parcours d’insertion et de l’employabilité.

Subventions en vue de permettre la mise en œuvre 

de la formation tout au long de la vie et de l’adap-

tabilité.

Subventions en vue de permettre la mise en œuvre 

d’actions d’innovation, de structures, de systèmes et 

actions.

Subventions en vue de permettre la mise en œuvre 

d’actions dans le cadre de l’égalité des chances.

Subventions en vue de permettre le soutien à la créa-

tion de nouveaux dispositifs de formation.

Subventions en vue de permettre le soutien à la créa-

tion de nouveaux dispositifs de formation dans le 

cadre de projets cofi nancés par l’Union européenne.

Subventions en vue de permettre la formation en 

TIC.

Subventions relatives aux dépenses de fonctionne-

ment de projets cofi nancés par l’Union européenne.

Financement d’actions de formation qualifi ante.

Subvention pour les chèques formation à la création.

Subventions en vue de permettre la mise en œuvre du 

Plan « Air-Climat ».

Subventions en vue de favoriser l’information sur les 

métiers et qualifi cations.

Subventions en vue de promouvoir les métiers tech-

niques.

Subventions en vue de couvrir les frais relatifs à la 

validation des compétences.

Subventions au Service Francophone des Métiers et 

Qualifi cations. ».

« Programme 18.25 : Politiques croisées dans le cadre 

de la formation :

Subventions aux entreprises, employeurs et opéra-

teurs de formation permettant la mise en œuvre du 

programme de formation en alternance.

Subventions permettant le fonctionnement de l’Insti-

tut de Formation pour les Indépendants et les Petites 

et Moyennes Entreprises.

Subventions permettant le fonctionnement de l’Offi ce 

Francophone de la Formation en Alternance.

Subvention aux actions d’alphabétisation. ».

« Programme 18.35 : Partenariats d’innovations tech-

nologiques et Technologies nouvelles :

Subvention aux entreprises dans le cadre des pro-

grammes de partenariats d’innovations technologi-

ques et technologies nouvelles. ».

Art. 9

L’article 57 du décret du 10 décembre 2009 contenant 

le budget général des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme suit :

« L’article 2 du décret du 17 décembre 1992 créant 

des fonds budgétaires en matière de Travaux publics est 

remplacé comme suit :

« Article 2. Il est créé un Fonds du Péage et des Ava-

ries – Secteur Routes et Autoroutes, lequel constitue un 

fonds budgétaire au sens de l’article 45 des lois sur la 

comptabilité de l’État, coordonnées le 17 juillet 1991.

Sont affectées au Fonds les recettes résultant :

a) des remboursements effectués par les tiers respon-

sables de dommages causés aux biens meubles et 

immeubles du domaine de la Région wallonne géré 

par la Direction générale des Autoroutes et des Rou-

tes et par la Direction générale des Services techni-

ques, ainsi que des récupérations des sommes indû-

ment avancées dans le cadre du règlement de litiges 

en matière de responsabilité du fait des biens préci-

tés;

b) de tous paiements imposés par les dispositions légis-

latives et réglementaires, relatives à l’utilisation du 

réseau routier et autoroutier.

c) des versements des aides européennes obtenues dans 

le cadre du programme CENTRICO.

Sur le crédit afférent au Fonds visé à l’alinéa 1er, sont 

seules imputées les dépenses relatives :

a) à la réparation des dommages survenus au réseau 

routier et autoroutier;

b) à l’entretien du réseau précité.

c) à la mise en œuvre de la vignette routière.

d) au paiement des chantiers et études réalisés dans le 

cadre du programme européen CENTRICO.

Les dépenses résultant des recettes visées à l’alinéa 2, 

b) sont imputées à concurrence de 75 % à la construction 

et à l’entretien des routes et des autoroutes et à concur-

rence de 25 % au secteur du Transport.

En outre, le présent fonds peut enregistrer les verse-

ments opérés par la SOFICO pour assurer le fi nance-

ment des expropriations auxquelles la Région procèdera 

en vue de la réalisation de ses projets et les verser aux 

propriétaires expropriés. ».
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L’article 3 du décret du 17 décembre 1992 créant 

des fonds budgétaires en matière de Travaux publics est 

remplacé par la disposition suivante :

« Il est créé un Fonds du Trafi c et des Avaries – Sec-

teur Voies hydrauliques, lequel constitue un fonds bud-

gétaire au sens de l’article 45 des lois sur la comptabilité 

de l’État coordonnées le 17 juillet 1991.

Sont affectés au Fonds les recettes résultant :

a) des remboursements effectués par les tiers respon-

sables de dommages causés aux biens meubles et 

immeubles du domaine de la Région wallonne géré 

par la Direction générale Mobilité et Voies hydrauli-

ques, ainsi que des récupérations des sommes indû-

ment avancées dans le cadre du règlement de litiges 

en matière de responsabilité du fait des biens préci-

tés;

b) de tous paiements imposés par les dispositions légis-

latives et réglementaires, relatives à l’utilisation du 

réseau des voies hydrauliques et de ses dépendances;

c) des remboursements effectués dans le cadre des pro-

jets faisant l’objet d’un cofi nancement européen (tels 

que Interreg-RET-T);

d) de la vente des produits manufacturés issus de la 

Carrière de Gore, en ce compris la rémunération des 

agents pour leurs prestations y relatives.

Sur le crédit afférent au Fonds visé à l’alinéa 1er, sont 

seules imputées les dépenses relatives :

a) à la réparation des dommages survenus au réseau des 

voies hydrauliques;

b) à l’entretien du réseau précité;

c) aux projets cofi nancés par des fonds européens dont 

le préfi nancement a été pris en charge par la Direction 

générale Mobilité et Voies hydrauliques.

Le présent fonds est autorisé à enregistrer les verse-

ments opérés par la SOFICO en contrepartie des ser-

vices rendus par le Service public de Wallonie dans le 

cadre du contrat de services relatif à la gestion du canal 

du Centre. ». ».

Art. 10

Par dérogation à l’article 8 du décret du 25 février 

1999 relatif aux subventions octroyées à certains inves-

tissements en matière d’infrastructures sportives, le taux 

de la subvention est porté à maximum 75 % pour des 

investissements présentés soit conjointement par les 

bénéfi ciaires visés à l’article 3 paragraphe 2 du même 

décret, soit par les communes de plus de cent mille habi-

tants.

Art. 11

§ 1. Par dérogation à l’article 4 du décret du 25 février 

1999 relatif aux subventions octroyées à certains inves-

tissements en matière d’infrastructures sportives, le 

taux de la subvention est porté à 85 % relativement à la 

construction ou la rénovation de pistes d’athlétisme et 

des équipements annexes.

§ 2. Par dérogation à l’article 4 du décret du 25 février 

1999 relatif aux subventions octroyées à certains inves-

tissements en matière d’infrastructures sportives, le 

taux de la subvention est porté à 85 % pour des inves-

tissements présentés conjointement par les bénéfi ciaires 

visés à l’article 3 paragraphe 1 du même décret.

§ 3. Les dérogations visées au présent article portent 

sur les subventions reprises à l’allocation de base 63.09 

du programme 11 de la division organique 13 du budget 

général des dépenses de la Région wallonne.

Art. 12

L’article 80 du décret du 10 décembre 2009 contenant 

le budget général des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme suit :

« L’alinéa 3 de l’article 21 du décret du 25 avril 2002 

relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de 

demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, 

régionaux et communautaires, par certains employeurs 

du secteur non-marchand, de l’enseignement et du sec-

teur marchand est remplacé par l’alinéa suivant :

« La valeur d’un point est indexée, en janvier de cha-

que année, en multipliant la valeur du point de l’année 

précédente par la moyenne des chiffres de l’index des 

prix à la consommation (indice santé) des mois de sep-

tembre et octobre de l’année précédente, divisée par la 

moyenne des chiffres de l’index des prix à la consomma-

tion (indice santé) des mois de septembre et octobre de 

l’année antérieure à l’année précédente. ». 

L’alinéa 4 de l’article 21 du même décret est rem-

placé par l’alinéa suivant :

« Toutefois, cette indexation ne peut être supérieure 

au taux de croissance du crédit budgétaire de l’année en 

cours afférent à l’aide visée à l’article 1er. ».

L’alinéa 1er de l’article 48 du même décret est rem-

placé par l’alinéa suivant :

« Le Gouvernement octroi aux employeurs visés à 

l’article 3 une indexation annuelle de 1,5 % du montant 

de l’aide visée à l’article 14 jusqu’au 31 décembre 2010, 

à dater du transfert dans le cadre du présent décret. Cette 

durée est réduite proportionnellement au nombre de 

mois écoulés entre la date de transfert et le 31 décembre 

2010. ». ».

Art. 13

Le Ministre de la Fonction publique et le Ministre du 

Budget sont habilités à réaliser des transferts de crédits 

entre les allocations 11.03 des programmes 01 des divi-

sions organiques 10 à 19, l’allocation de base 01.01 du 

programme 02 de la division organique 11 et l’allocation 

de base 11.09 du programme 02 de la division organi-

que 11 relative aux allocations familiales.

Art. 14

Le Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville et le 

Ministre du Budget sont habilités à transférer des cré-
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dits entre l’allocation de base 63.02 du programmes 12 

de la division organique 13 et l’allocation de base 43.14 

du programme 02 de la division organique 17 du budget 

général des dépenses de la Région wallonne.

Art. 15

Le Ministre du Budget, avec l’accord du Gouverne-

ment, est habilité à transférer, entre les allocations de 

base 21.01 et 21.02 du programmes 07 de la division 

organique 12 et l’allocation de base 12.01 du programme 

05 de la division organique 12, les crédits nécessaires à 

la mise en œuvre du marché de services visant au renfor-

cement de la Direction du Contentieux de la Trésorerie 

du SPW.

CHAPITRE 2

Garanties régionales

Art. 16

En application de l’article 11 du décret-programme 

du 16 décembre 1998, le Gouvernement wallon est auto-

risé à accorder la garantie de la Région aux lignes de 

crédits à court terme contractées par la SLF afi n de rem-

plir ses obligations à l’égard de la SOWAER aux termes 

de l’avenant à la convention du 30 mars 1999 entre la 

Région et la SLF et ce, dans les limites de la mission lui 

conférée dans le cadre de celui-ci.

Pour l’année 2010, la garantie régionale portera sur 

un montant de 250 millions d’euros.

Art. 17

L’article 96 du décret du 10 décembre 2009 contenant 

le budget général des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme suit :

« Le Ministre du Budget, en concertation avec le 

Ministre chargé de l’Agriculture et de la Ruralité, peut 

autoriser la Trésorerie à mobiliser des moyens fi nan-

ciers à concurrence de 350.000.000 d’euros pour couvrir 

d’une part les dépenses au titre de Fonds européen agri-

cole de garantie (FEAGA), de Fonds européen agricole 

pour le développement rural (FEADER) et de Fonds 

européen de la Pêche, et ce en fonction des besoins de 

l’organisme payeur de la Région wallonne habilité à 

payer ces dépenses et des avances versées mensuelle-

ment par la Commission européenne (après la prise en 

compte des dépenses effectuées avec ces moyens fi nan-

ciers) et, d’autre part, les dépenses consenties dans le 

cadre des opérations relatives aux bourses « quotas lai-

tiers et quotas vaches allaitantes ».

En vue de la mise en œuvre de la mesure relative à la 

distribution de fruits et légumes dans les écoles, l’orga-

nisme payeur est autorisé à payer des avances aux écoles 

qui auront, au début d’un trimestre, manifester leur par-

ticipation au programme de distribution de fruits et légu-

mes. Cette mesure d’aide est cofi nancée à 50 % par la 

Commission européenne. La part relative à l’état mem-

bre est, pour ce qui concerne la Wallonie, cofi nancée par 

la Région wallonne, la Région bruxelloise, la Commu-

nauté française et la Communauté germanophone. Lors 

du paiement du solde aux écoles, l’avance sera récupé-

rée via les versements de la part de cofi nancement de ces 

entités sur le compte de l’organisme payeur.

Les charges fi nancières résultant de ce préfi nance-

ment sont à charge de l’allocation de base 21.01 du pro-

gramme 04 de la division organique 15. ».

Art. 18

L’article 105 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme 

suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer 

le recours à l’emprunt en fonction de l’état de la tré-

sorerie de la Société wallonne de crédit social. Le total 

des emprunts autorisés sous le couvert de la garantie 

régionale ne pourra en aucun cas excéder 195.000.000 

d’euros.

La garantie couvre également les opérations de ges-

tion fi nancière afférentes à ces emprunts. ».

Art. 19

L’article 106 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme 

suit :

« Le Gouvernement wallon est autorisé à déterminer 

le recours à l’emprunt en fonction de l’état de la trésore-

rie et/ou de projets exceptionnels de la Société wallonne 

du Logement. Le total des emprunts autorisés sous le 

couvert de la garantie régionale ne pourra en aucun cas 

excéder 160.000.000 d’euros.

La garantie couvre également les opérations de ges-

tion fi nancière afférentes à ces emprunts. ».

Art. 20

Le Gouvernement wallon est autorisé à accorder la 

garantie de la Région aux emprunts de la Société wal-

lonne de Financement complémentaire des Infrastructu-

res (SOFICO) relatifs aux études et aux travaux afférents 

à la construction d’écluses à Ivoz-Ramet et à Ampsin-

Neuville, ainsi qu’à l’approfondissement de la Meuse 

entre Flémalle et Seraing, pour un montant maximum de 

75 millions d’euros.

CHAPITRE 3

Entreprises régionales

Art. 21

L’article 121 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme 

suit :
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« Est approuvé le budget ajusté de l’Offi ce régional 

wallon des Déchets de l’année 2010 annexé au présent 

décret. Ce budget s’élève à 37.936.000 euros pour les 

recettes et à 37.936.000 euros pour les dépenses. ».

CHAPITRE 4

Services à gestion séparée

Art. 22

L’article 123 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme 

suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Agence wallonne 

de l’Air et du Climat de l’année 2010 annexé au présent 

décret.

Ce budget s’élève à 5.850.000 euros pour les recettes 

et à 5.850.000 euros pour les dépenses. ».

CHAPITRE 5

Organismes d’intérêt public

Art. 23

L’article 124 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme 

suit :

« Est approuvé le budget ajusté de Wallonie-Bruxelles 

International de l’année 2010 annexé au présent décret. 

Ce budget s’élève à 69.876.902 euros pour les recettes et 

à 69.876.902 euros pour les dépenses. ».

Art. 24

L’article 125 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme 

suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Agence wallonne 

pour la Promotion d’une Agriculture de Qualité de l’an-

née 2010 annexé au présent décret.

Ce budget ajusté s’élève à 8.406.000 euros pour les 

recettes et à 8.806.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 25

L’article 128 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme 

suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Institut Scientifi -

que de Service Public de l’année 2010 annexé au présent 

décret.

Ce budget s’élève à 27.435.000 euros pour les recet-

tes et à 27.435.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 26

L’article 133 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme 

suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Institut du 

Patri moine wallon de l’année 2010 annexé au présent 

décret.

Ce budget ajusté s’élève à 14.856.000 euros pour les 

recettes et à 15.300.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 27

L’article 135 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme 

suit :

« Est approuvé le budget ajusté du Centre wallon de 

recherches agronomiques de l’année 2010 annexé au 

présent décret.

Ce budget ajusté s’élève à 30.269.000 euros pour les 

recettes et à 31.944.000 euros pour les dépenses. ».

Art. 28

L’article 137 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme 

suit :

« Est approuvé le budget ajusté de l’Institut wallon 

d’évaluation, de prospective et de statistique de l’année 

2010 annexé au présent arrêté.

Ce budget s’élève à 5.240.000 euros pour les recettes 

et à 7.655.000 euros pour les dépenses. ».

CHAPITRE 6

Dispositions diverses

Art. 29

L’article 147 du décret du 10 décembre 2009 conte-

nant le budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 est modifi é comme 

suit :

« À l’article 24 du décret du 19 décembre 2002 rela-

tif à la promotion de l’agriculture et au développement 

des produits agricoles de qualité différencié, les mots 

« 31 décembre 2007 » sont remplacés par les mots 

« 31 décembre 2010. ». ».

CHAPITRE 7

Dispositions fi nales

Art. 30

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 

2010.
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Rapport portant sur la délibération budgétaire n° 2010/01  
ainsi que sur les projets de premier ajustement des budgets  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rapport adopté en chambre française de 
la Cour des comptes le 17 septembre 2010 
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